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         À mes petits-enfants qui verront demain
une Afrique en train de se construire

      

   
      

      Introduction

      
         Y a-t-il une spécificité d’une « géopolitique de l’Afrique » ? L’Afrique est l’arlésienne des ouvrages de géopolitique. Pourtant,
            lors de la colonisation directe des années 1870-1905, elle a été au cœur des premiers débats de géopolitique et a illustré
            les liens entre conquêtes territoriales, redéfinitions des frontières et relations de puissance.
         

      

      
         Les Afriques, connectées au monde par leurs puissances et leurs nuisances, sont aujourd’hui apparemment aux marges des enjeux
            stratégiques du monde tout en étant fortement contrastées (première partie : « Entre marginalités et émergences : des Afriques
            contrastées »). Les champs économiques, sociaux, politiques, culturels ou symboliques sont fortement imbriqués (deuxième partie :
            « Les jeux de pouvoirs et de contre-pouvoirs »). On observe une rapidité des mutations et une ampleur des défis internes aux
            sociétés africaines en interrelations avec l’international et le transnational (troisième partie : « Enjeux et défis internes »).
            Enfin, les Africains sont devenus, depuis les indépendances, des acteurs géopolitiques des relations internationales qui veulent
            avoir voix au chapitre (quatrième partie : « L’Afrique et la société internationale »).
         

      

      
         Faut-il parler des Afriques, vu ses très grands contrastes, ou d’une Afrique, vu son rôle réduit au sein de la géopolitique
            internationale ? L’Afrique est une et plurielle. Les relations sont-elles internationales, transnationales multipolaires ?
            Doit-on mettre l’accent sur les situations de crises ou sur les périodes normales ? La délimitation des frontières permettant
            d’inclure et d’exclure est toujours une construction arbitraire. Les pays africains de la rive sud de la Méditerranée (mer
            entourée de terres) seront plutôt considérés comme appartenant à l’aire culturelle arabo-méditerranéenne, même si le Sahara
            a toujours été un lieu de contact avec le Sahel. Les frontières sont transgressées. Dans un monde interdépendant et asymétrique,
            l’Afrique et les Africains sont présents à l’Europe comme celle-ci est présente à l’Afrique, mais ces deux continents diversifient
            avec le temps leurs partenaires et sont sortis de relations post-coloniales pour s’insérer dans une mondialisation génératrice
            à la fois de progrès et de fractures générationnelles, sociales et territoriales.
         

      

      
         L’Afrique sera entendue dans cet ouvrage au sens de l’Afrique subsaharienne comprenant 49 États même si le continent intègre
            l’Afrique du Nord et si l’Union africaine (UA), ou de nombreux projets tels le Nouveau partenariat pour le développement de
            l’Afrique (NEPAD), concernent l’ensemble du continent.
         

      

      
         Le format 128 nous a conduit à privilégier certains thèmes de manière parfois arbitraire, tout en abordant plusieurs champs
            disciplinaires et des terrains contrastés avec les risques inévitables de simplification ou de généralisation1.
         

      

      
         
            1 Les statistiques proviennent principalement des organisations internationales (BAD, Banque mondiale, FMI, OMC, PNUD, SIPRI).
               Elles constituent des ordres de grandeur avec d’importantes marges d’erreur.
            

         

      

   
      

      1

      Première partie
Entre marginalités et émergences : des Afriques contrastées

      
         L’Afrique apparaît aux marges des relations internationales. Elle est incluse dans le système international mais se situe
            à sa périphérie. La géopolitique de l’Afrique ne peut être différenciée des représentations, regards et analyses que les sciences
            sociales se sont faites d’elle (I). Elle a profondément changé entre les périodes précoloniales et postcoloniales (II) et
            conduit aujourd’hui à des Afriques plurielles contrastées (III).
         

      

      
         1. Image et représentation de l’Afrique : une géopolitique du langage1

         
            La géopolitique de l’Afrique commence par des jeux de représentation et de dénomination mais également de conceptualisation.
               Les sciences sociales ont une vocation universelle, mais elles sont également forgées dans des contextes socio-historiques
               et les grilles d’analyse sont souvent transposées avec des risques de décalcomanie. Le passé esclavagiste et colonial de l’Afrique
               n’a pas la même signification pour les Africains que pour les Européens. Cette fracture mémorielle rejoint aujourd’hui une fracture territoriale et historique entre l’Europe et l’Afrique.
            

         

         
            1.1 La « découverte » et les représentations de l’Afrique
            

            
               La « découverte » de l’Afrique par les explorateurs, les conquérants, les commerçants et les savants commence par la dénomination
                  de l’autre. Sept principaux archétypes ont dominé : a) celui raciste ou évolutionniste du barbare inférieur vis-à-vis duquel il faut se protéger ou qu’il faut civiliser en important les bienfaits des religions révélées,
                  de la science et des institutions ; b) celui paternaliste de l’enfant qu’il faut éduquer : l’Afrique apparaît comme un continent en retard dans l’évolution de l’humanité, vis-à-vis duquel la
                  mère patrie a un rôle éducateur ou qui n’est pas encore prêt pour la démocratie ; c) celui exotique du bon sauvage, « supérieur » vivant dans des communautés solidaires et en harmonie avec la nature qu’il faut préserver ; d) celui humaniste
                  du frère, notre semblable avec lequel il faut coopérer ; d) celui relativiste de l’étranger que l’on ne peut comprendre et dont la différence nous rend, à la limite, indifférents ; e) celui conscientiste de l’esclave enchaîné qu’il faut libérer de son maître et de ses chaînes ; f) celui solidariste et compassionnel du pauvre qu’il faut assister ou aider à se développer.
               

            

            
               Ces archétypes sont situés et contextualisés. Les représentations justifiant les conquêtes coloniales ont toujours conduit
                  à des mouvements de contestation qu’ils soient humanistes2 ou utilitaristes (économistes libéraux). L’image du bon sauvage ou du frère prévaut dans la philosophie des Lumières au xviiie siècle. La différenciation entre la sauvagerie, la barbarie et la civilisation domine au xixe siècle notamment chez les économistes classiques (cf. Malthus), les philosophes (cf. Hegel) ou les historistes et chez Marx sous l’influence de l’évolutionnisme de Morgan [1877]. Les ethnologues ont cherché
                  à classifier les « races » ou à délimiter les ethnies. L’opposition entre la mentalité primitive et la mentalité rationnelle,
                  que l’on trouve dans les premiers travaux de Lévy-Bruhl [1922], a eu une grande influence. L’image de l’esclave a dominé dans
                  les mouvements de libération, celle du frère de nouveau dans les mouvements caritatifs de solidarité internationale.
               

            

            
               Le jeu des représentations s’inscrit dans une histoire qui est celle d’une fracture historique et mémorielle refoulant un
                  héritage ambigu. La période coloniale est dominée, dans un souci d’administration, par des classifications en races ou tribus,
                  archétypes figés ou photographies arrêtant le film. Dans une vision essentialiste et anhistorique, l’autre est classé voire
                  biologisé. La période préparatoire de la décolonisation et de la post-colonie est au contraire caractérisée par une réappropriation
                  de l’histoire, des dynamiques sociales et politiques et des modes d’action populaire. Ces travaux d’anthropologie politique
                  [Balandier, 1967 ; Gluckman, 1963] s’opposent au jeu d’images des médias et aux représentations dominantes en termes d’ethnies,
                  de compassion ou de peur (images des migrants, des enfants affamés, des terroristes ou des victimes du virus du sida), véhiculées
                  par des médias se situant dans l’immédiat des émotions.
               

            

            
               Ces représentations ou iconologies renvoient à une anthropologie naïve ou à une fausse conscience consistant à dédialectiser,
                  à réifier l’autre et à l’affecter d’attributs immuables. La bataille du langage renvoie à une géopolitique de l’assignation identitaire de l’autre dans sa différence (indigène, tribu, ethnie, solidarité, communautés, religion). Dans un jeu de réflexivité, désigner
                  l’autre et le regarder est aussi une manière pour lui de se représenter et d’agir (cf. Sartre, Memmi, Mannoni).
               

            

            
               Les représentations des sciences sociales sont à la fois ethnocentristes et hétérocentristes. Quand on découvre que la terre
                  n’est pas au centre du système solaire, qu’il n’y a pas de centre, d’Est ni d’Ouest, que l’on peut écrire de haut en bas,
                  de bas en haut, de gauche à droite ou de droite à gauche, l’on veut donner sens à ces différences. On raisonne alors en termes
                  soit de progrès (évolutionnisme), soit de typologies (taxinomies), soit de système signifiant (systémisme). L’analyse distanciée
                  suppose, en fait, des itérations entre théorie à vocation universelle et particularismes des terrains et des hybridations.
                  Elle doit éviter les risques de décalcomanie ou de transplantation des concepts. La découverte de l’autre dans sa différence
                  a également un effet de loupe, de grossissement des traits et de miroir vis-à-vis de soi.
               

            

         

      

      
         1.2 Diversité des focalisations et des éclairages
         

         
            La recherche africaniste est, aujourd’hui, dominée par des représentations qui oscillent entre l’afro-pessimisme3, l’afro-optimisme et l’afro-centrisme considérant que les maux de l’Afrique viennent de l’extérieur depuis la traite esclavagiste
               en passant par la colonisation jusqu’aux drames actuels [Courade, 2014 ; Severino, Ray, 2010]. Comment sortir des clichés
               balançant entre une Afrique sous-développée, attardée, engluée dans ses traditions venues du fond des âges et celle d’une
               victime exploitée et aliénée, justifiant l’approche humanitariste de compassion ou géopolitique d’anticolonialisme [Mbembe,
               2010]. Comment éviter le dualisme opposant traditions et modernité, individualisme et communautarisme ?
            

         

         
            « L’Afrique ambiguë » [Balandier] construit sa modernité selon des cheminements pluriels. On ne peut la réduire à des assignations
               identitaires en termes de tribus, d’ethnies, de communautés. Il est dangereux d’idéaliser les communautés au nom d’une soi-disant
               solidarité. Il importe de repérer les conflits et les rapports de force qui se jouent autour des biens communs [de Sardan,
               1995]. L’Afrique n’est pas une victime particulière de la violence, lot commun des sociétés humaines. On y observe une pluralité
               des registres, des normes et des règles. Il y a perméabilité, métissage et hybridation des référents. Les tensions entre ceux-ci
               conduisent, de la part des acteurs, à des négociations, des ruses, des compromis, des crises ou des violences.
            

         

         
            Les représentations diffèrent également selon les éclairages et le point de vue que l’on adopte.

         

         
            Une démarche top down montre que, malgré une inflexion récente liée à la diversification des partenaires, l’Afrique est davantage un sujet subissant
               qu’un acteur géopolitique : elle a été déclassée géopolitiquement sur l’échiquier international, plus mondialisée que mondialisatrice ;
               elle est placée sur un trend de stagnation à long terme de la productivité conduisant à une marginalisation vis-à-vis des flux commerciaux et financiers
               internationaux et à un endettement extérieur difficilement gérable. Pour 15 % de la population mondiale, elle représente 2 %
               du Produit intérieur brut (PIB) mondial, 3 % du commerce mondial et 3 % des Investissements directs étrangers (IDE). Les indicateurs de pauvreté y sont les plus élevés
               au monde. L’Afrique comprend 34 des 48 Pays les moins avancés (PMA) et 22 pays à Indice de développement humain (IDH) faible.
               8 pays étaient en conflit en 2015 [Hugon, 2016]. Dans une représentation statique et statistique, l’élaboration d’indicateurs
               permet de comparer, d’ordonner et de classer l’Afrique au dernier rang de la classe internationale. Or, chacun sait que l’on
               compte rarement ce qui compte et que les pays pauvres sont à faible fiabilité statistique.
            

         

         
            En adoptant une démarche bottom up et en changeant d’angle d’observation, le paysage devient plus contrasté, des différences de reliefs apparaissent, des « dynamiques
               du dedans » [Balandier, 1971] transparaissent. L’Afrique est devenue un acteur international depuis les indépendances et elle
               pèse de manière croissante sur les plans démographique et culturel. Les pays africains ont été capables de gérer, depuis leur
               indépendance, un quadruplement de leur population, un décuplement de leur population urbaine, le maintien de frontières constitutives
               d’États-nations en voie d’émergence. Ils ont en deux générations réalisé des transformations culturelles et structurelles
               considérables.
            

         

         
            Sauf exceptions, le monde de la « brousse » s’est déplacé vers la ville avec accès aux infrastructures, aux images et à de
               nouveaux référents culturels. Les transformations institutionnelles sont considérables, que ce soient les réformes fiscales,
               la libéralisation ou les progrès de la démocratisation. Les « acteurs du bas » ont été capables d’inventer, d’innover, de
               créer des activités en zones rurales et urbaines répondant à la satisfaction des besoins essentiels. Les économies populaires
               ou « informelles » [Hugon et alii, 1994] ont constitué des modes d’accommodement, d’ingéniosité, de vie ou de survie du plus grand nombre. Le développement
               des infrastructures, des systèmes scolaires et sanitaires, des appareils productifs, ainsi que l’émergence d’élites formées
               ou de la société civile font que l’Afrique du xxie siècle est fort différente de ce qu’elle était lors de la décolonisation. Un processus de démocratisation est en cours et
               l’apartheid a disparu.
            

         

         
            Une autre focalisation en profondeur de champ vise à aller au-delà des apparences pour révéler l’Afrique profonde, celle des
               permanences, de la longue durée des valeurs, du rapport au sacré ou des structures sociales et des rythmes désynchronisés
               par rapport au temps mondial, celle des pouvoirs réels, voire des activités illicites s’organisant autour d’économies prédatrices
               et de guerres [Bayart et alii, 1997].
            

         

         
            1.3 Représentations géopolitiques de l’Afrique
            

            
               Les représentations géopolitiques sont largement déterminées dans les instances internationales et varient dans le temps.
                  Le mouvement des non-alignés (Groupe des 77) et l’opposition Nord-Sud, soutenus notamment par la Conférence des Nations unies
                  pour le commerce et le développement (CNUCED), étaient ainsi, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, porteurs de l’unité
                  du Sud, de la périphérie ou du Tiers-monde (cf. la Conférence de Bandoeng en 1955 avec le rôle de Nkrumah). Le tiers-monde, émergent comme le tiers état [Sauvy] ou constituant
                  une troisième voie, aux côtés des puissances occidentales et soviétiques, est devenu largement une coquille vide avec la fin
                  de l’affrontement bipolaire et des représentations cardinales (Est-Ouest, Nord-Sud). Les pays africains pauvres ou moins avancés
                  sont pris dans des trappes à pauvreté ou sont désignés comme des États faillis ou en voie de l’être – failed, failing states –, des États fragiles – fragile states –, voire des États voyous – rogue states. De nouvelles puissances régionales, telle l’Afrique du Sud, émergent à côté de la Chine, de l’Inde, ou du Brésil, afin de
                  se trouver une place dans une architecture internationale construite après-guerre par les puissances occidentales. Le langage
                  est aujourd’hui normé par les organisations internationales selon les critères du politiquement correct évacuant le politique
                  et, au-delà, du fait d’une bataille du langage gagnée par les Anglo-Saxons (société civile, gouvernance, parties prenantes,
                  ou pauvreté). La guerre sémiologique concerne également les informations et les désinformations de la presse nationale ou
                  des médias.
               

            

            
               Les représentations géopolitiques et notamment les théories de l’impérialisme, des régimes, de l’hégémonie ou de la domination
                  ont été forgées dans les milieux académiques principalement occidentaux. Les grands paradigmes opposent les réalistes privilégiant les conflits d’intérêts des États, les libéraux, analysant les interdépendances par le marché et parlant de pays en voie de développement ; les solidaristes mettant en avant les jeux coopératifs et préférant le terme de Tiers-monde ; les idéalistes ou humanitaristes mettant l’accent sur l’assistance et la repentance, les dépendantistes opposant le centre et la (ou les) périphérie(s) au sein du système capitalisme mondial. Une recherche africaine privilégie
                  l’exception africaine et veut déconstruire les catégories et élaborer un contre discours.
               

            

            
               Les oppositions réductrices et essentialistes stato- ou multi-centrées qui dominent la science des relations internationales
                  doivent être relativisées [Sindjoun, 2002]. On oppose ainsi l’Afrique internationale territorialisée autour d’États-nations appartenant à la société internationale, à l’Afrique réticulaire organisée autour des réseaux transnationaux (firmes, diasporas). Le discours postmoderne sur la fragmentation, la subversion,
                  la ruse des acteurs du bas contraste avec le discours du nationalisme ou du panafricanisme des indépendances.
               

            

            
               L’afro-centrisme privilégiant la réalité négro-africaine affronte une représentation d’une Afrique insérée dans la mondialisation.
                  Les configurations sont, en réalité, multiples et se traduisent par des interactions entre le territoire et les réseaux, l’inter-
                  et le trans-national, les acteurs du bas et les pouvoirs institués. Les dominés ou les périphériques ont des pouvoirs d’action
                  et de réaction. Les catégories des sciences sociales doivent être mobilisées tout en les historicisant, en les relativisant
                  et en décolonisant le vocabulaire.
               

            

         

      

      
         2. De la période précoloniale à la période postcoloniale
         

         
            L’histoire de l’Afrique ne commence pas avec les « découvertes » et la colonisation. Elle est fortement contrastée selon les
               régions et selon les périodes. L’absence de documents écrits rend sa restitution très fragmentaire. L’histoire de la longue
               durée précoloniale et coloniale [Coquery-Vidrovitch, 1992 ; Ilife, 2002 ; Ki Zerbo, 2003 ; d’Almeida-Topor, 2013] montre à
               la fois les permanences et les ruptures des sociétés africaines sur le plan des valeurs et des représentations, de la configuration
               spatiale, du rôle des réseaux communautaires, familiaux et ethniques. Comprendre les références aux califats de Sokoto (1804)
               par Boko Haram ou de Masina par le FLM peul au Mali ou des mouvements mahdistes en Afrique orientale suppose de connaître
               les empires djihadistes de l’Ouest ou de l’Est africain aux xviiie-xixe siècles. Ceux-ci instauraient la charia, s’opposaient à la traite esclavagiste transatlantique qui menaçait la traite intérieure. Le djihadisme resurgit aujourd’hui,
               dans un contexte nouveau, avec des référents au takfirisme (branche violente du salafisme) et aux « héros » (Uman Dan Fodio,
               el Hadj Omar)4. De même, la configuration de l’Oubangui Chari, actuelle Centrafrique, s’explique par l’affrontement entre les Britanniques
               mettant en place un axe Nord/Sud du Caire au Cap et les Français, vaincus à Fachoda, visant un axe Ouest-Est du Cameroun à
               l’Afrique orientale. L’Afrique périphérie et les Africains ont subi des histoires imposées, mais ils les ont également réinterprétées,
               appropriées et endogénéisées.
            

         

         
            2.1 Une mosaïque de peuples et d’organisations politiques
            

            
               On estime à 850 le nombre de sociétés parlant environ 1 500 langues. L’Afrique a une histoire politique très riche ; elle
                  a expérimenté toutes les formes d’organisations sociales et politiques allant des modèles très centralisés à des sociétés
                  segmentaires, du contrôle des grands espaces sahéliens à des contrôles d’espaces limités. Les sociétés africaines connaissaient
                  des formes d’État ou de pouvoir, « nécessité par laquelle toute société parvient à lutter contre l’entropie qui la menace
                  du désordre » [Balandier, 1971]. Il existait toutefois davantage de leaders que de rulers (gouvernants).
               

            

            
               Selon la distinction classique d’Evans-Pritchard, les sociétés segmentaires sans État (composées en segments homogènes avec
                  faible division du travail social) diffèrent des systèmes centralisés. Les grands empires de l’Afrique de l’Ouest (Ghana au
                  xie siècle, Mali au xive siècle, Songhaî et Bornou au xvie siècle) avaient une organisation politique s’appuyant sur le commerce avec le monde arabe ; leur expansion et leur décadence
                  ont été ainsi liées aux vicissitudes du commerce transsaharien. D’autres empires avaient une base économique s’appuyant davantage
                  sur un tribut (États Wolof au Sénégal, Merina à Madagascar, Cités Haoussa au Nigeria). Le terme usuel d’empire renvoie en
                  fait à des aires d’expansion de groupes ethniques plutôt qu’à une organisation d’un espace politique contrôlé par un imperium. « En Afrique, la frontière précède l’État qui lui-même précède la nation » [Pourtier, 2007].
               

            

            
               Les États précoloniaux étaient privés de frontières. Seuls, des espaces tampons ou marges de sécurité séparaient les grands
                  empires. Le pouvoir reposait sur une accumulation de liens sociaux, de biens symboliques et pas seulement de biens matériels
                  (représentés dans les sociétés d’élevage par le bétail). L’histoire est marquée par la violence des conquêtes, fort éloignée
                  des représentations complaisantes de communautés villageoises immuables caractérisées par le don et contre-don et la solidarité.
               

            

         

         
            2.2 La « découverte » de l’Afrique
            

            
               Bien avant les Européens, les explorateurs arabes ou asiatiques avaient « découvert » l’Afrique. L’amiral chinois Zang He
                  et ses jonques étaient ainsi présents sur les côtes d’Afrique de l’Est au début du xve siècle.
               

            

            
               2.2.1 Le commerce triangulaire

               
                  Durant la période mercantiliste, la colonisation directe de l’Afrique demeura limitée (excepté dans la colonie du Cap). La
                     pénétration commerciale se réalisa par l’installation de comptoirs et d’escales et la constitution de relais intérieurs. La
                     colonie du Cap (fondée en 1652) était la plus grande colonie européenne du continent ; elle constituait, avec la côte est
                     de l’Afrique, un point important de relâche sur la route des Indes. L’Afrique de l’Ouest était très peu ouverte. L’Afrique
                     était prise entre la domination du monde arabo-berbère au Nord, de l’Europe à l’Ouest et de l’Inde et du monde arabe à l’Est
                     [M’Bokolo, 2004]. Le commerce triangulaire reliait l’Afrique fournisseur d’esclaves, l’Amérique productrice de métaux précieux,
                     de sucre et d’épices, et l’Europe.
                  

               

            

            
               2.2.2 Les traites esclavagistes

               
                  L’Afrique a connu la traite saharienne, orientale et atlantique s’ajoutant à la traite intra-africaine [UNESCO, 1999]. La
                     traite orientale puis arabo-musulmane a commencé au vie siècle à travers le Sahara (traite saharienne) et en Afrique de l’Est. Certains estiment qu’elle a concerné, entre 650 et 1920,
                     17 millions de personnes [Pétré-Grenouilleau, 2005]. La traite atlantique européenne a marqué durant trois siècles le continent
                     noir. Elle a porté entre 1450 et 1869 sur 11 millions d’esclaves. Elle n’a officiellement disparu qu’avec le Congrès de Vienne
                     en 1815 mais a en fait culminé au xixe siècle. Elle n’a été fortement réduite qu’avec l’abolition de l’esclavage (1848 dans les colonies françaises, 1865 aux États-Unis,
                     1888 au Brésil). La traite esclavagiste orientale et atlantique s’est appuyée sur la pratique esclavagiste africaine qu’il
                     s’agisse de captifs de guerres, pour dette, de peuples razziés ou de cultivateurs noirs asservis par les peuples nomades.
                     Selon Coquery-Vidrovitch, un quart de la population avait le statut d’esclave en Afrique de l’Ouest à la veille de la colonisation.
                     Plusieurs États courtiers se sont enrichis par la traite : l’Ashanti, le Bénin, le Dahomey et l’Oyo en Afrique de l’Ouest
                     et les royaumes du Kongo, Matamba, Luanda et Luba en Afrique centrale.
                  

               

               
                  L’impact culturel et politique de la traite négrière est essentiel. La mémoire de la traite saharienne, orientale et atlantique
                     reste présente chez les descendants des anciens razziés tels les Yoruba au Bénin et de nombreux antagonismes, de vengeances
                     contre les humiliations subies prennent racine dans cette histoire. La colonisation directe a été justifiée par la traite
                     esclavagiste. Les colons se sont souvent appuyés sur les anciens captifs ou groupes dominés. Certaines pratiques de l’esclavage
                     se perpétuent en Mauritanie ou au Soudan.
                  

               

               
                  L’impact géopolitique de la traite esclavagiste, reconnu récemment comme un crime contre l’humanité, est un enjeu géopolitique
                     majeur facteur de frustrations, de rancœurs, de conflictualité et de mémoires antagonistes. Certains veulent une repentance
                     de l’Europe et (ou) un dédommagement pour préjudice subi alors que de nombreux descendants d’esclaves afro-américains mettent
                     également en avant la responsabilité des razzieurs africains et (ou) la traite orientale. D’autres soulignent que la traite
                     a enrichi l’Europe, qu’elle a participé de « l’accumulation primitive » [Marx] et qu’elle a favorisé le démarrage de l’Europe.
                     Cette thèse a été fortement critiquée notamment par Bairoch [1997] ou Pétré-Grenouilleau [2005]. L’esclavage africain demeure
                     et restera un enjeu géopolitique majeur du fait de son caractère criminel mais aussi de l’accent mis davantage sur la traite
                     atlantique que sur les autres traites.
                  

               

            

         

         
            2.3 La colonisation directe (1870-1960)
            

            
               2.3.1 Le partage de l’Afrique par les puissances européennes

               
                  La colonisation peut se définir comme le processus par lequel une population s’empare d’un territoire, l’occupe et l’exploite en soumettant
                     ou en éliminant les habitants. La conquête coloniale conduisant à la colonisation directe a débuté vers les années 1870 et
                     s’est terminée par la Conférence de Berlin (15 novembre 1884 - 26 février 1885) qui a partagé l’Afrique entre les grandes
                     puissances européennes. Elle a été financée par les partis coloniaux et appuyée par les militaires et des banques alors que
                     les économistes libéraux et certains humanistes s’y opposaient. Elle a été contrastée. Le cas extrême d’exploitation est celui
                     du Congo belge, propriété de Léopold II, pillant les richesses avec des coûts humains considérables.
                  

               

               
                  La conquête se heurtait, malgré la puissance technique des armées coloniales, à deux principaux obstacles : les difficultés
                     de transport, que ce soit le Sahara au nord ou les difficultés des pénétrations littorales, et les maladies tropicales notamment le paludisme. La reine de Madagascar Ranavalona I disait que l’absence de routes et la malaria étaient
                     ses meilleurs protecteurs contre les envahisseurs.
                  

               

               
                  La Conférence de Berlin n’a pas réellement délimité les frontières, mais elle a défini des sphères d’influence pour que les
                     grandes puissances puissent protéger leurs compagnies privées. De nombreux traités de délimitation sont alors signés. Puis,
                     « une véritable course à l’occupation effective a commencé » [Brunel, 2014]. La recherche de débouchés extérieurs, l’accès
                     aux matières premières, les arguments expansionnistes de puissance sont autant de facteurs d’explication. Les frontières ont
                     été ensuite délimitées en fonction des aires d’influence des puissances européennes. Elles l’ont été de manière arbitraire,
                     au sens d’arbitrage par les puissances coloniales, mais non sans fondement. De 1880 à 1895, l’étendue des possessions françaises
                     passe ainsi de 1 million à 9,5 millions de kilomètres carrés. À l’encontre des thèses l’interprétant comme l’expansion du
                     capitalisme dominant, la colonisation est plutôt la résultante du repli des nations européennes et des firmes menacées sur
                     des espaces protégés. Elle renvoie également à des motivations nationalistes expansionnistes, à un idéal humaniste, au déploiement
                     d’un imaginaire.
                  

               

               
                  L’Afrique était le dernier lieu de conquêtes territoriales possibles pour l’Europe. Selon le mot de Déroulède : « J’ai perdu
                     deux sœurs (l’Alsace et la Lorraine) et vous m’offrez vingt domestiques. » La « pacification » prit des formes diverses depuis
                     la répression jusqu’aux négociations, en passant par la méthode musclée mais « plus compréhensive » d’un Gallieni.
                  

               

            

            
               2.3.2 Le « système » colonial

               
                  Cinq traits généraux caractérisent le « système » colonial : la mise en place d’une administration sous forme d’indirect rule ou d’administration directe ; une appropriation des terres ; la domination du capital marchand qui se valorise aux dépens
                     du capital productif ; la mise en place d’un pacte colonial entre la métropole et ses colonies ; l’exploitation par le travail
                     forcé.
                  

               

               
                  L’économie est de ponction plus que de mise en valeur, de rente plus que d’accumulation. Les colonies sont des réservoirs
                     de produits de base et des déversoirs de produits manufacturés. Les systèmes coloniaux sont toutefois, au-delà de ces traits,
                     fortement contrastés selon les colonisateurs et les sociétés colonisées. Ils ont fortement évolué dans le temps et ont conduit
                     après la Première Guerre mondiale à un arrêt des financements extérieurs avant d’aboutir, lors de la crise de 1929, à un repli des pays d’Europe sur leurs colonies et à leur mise en valeur. Seule, la période
                     suivant la Seconde Guerre mondiale est caractérisée par une politique de développement avec un capitalisme d’État et des projets
                     d’infrastructure.
                  

               

               
                  Les héritages coloniaux sont essentiels pour comprendre la géopolitique africaine actuelle et les rapports complexes et complexés
                     entre l’Afrique et l’Europe. Le colonisateur a dessiné des frontières certes largement arbitraires mais celles-ci sont apparues
                     intangibles et c’est plutôt l’indépendance qui a accentué la balkanisation – notamment par la décomposition des ensembles
                     de l’Afrique orientale française (AOF) et de l’Afrique équatoriale française (AEF). Les reconfigurations spatiales se sont
                     faites à partir de la suprématie des littoraux, des ports et des liaisons vers l’Europe et en fonction de la localisation
                     des capitales.
                  

               

               
                  Les violences coloniales ont été militaires, policières et symboliques. On observe une stagnation démographique : entre 1880
                     et 1930, la population africaine serait passée de 200 à 150 millions d’habitants du fait du travail forcé5, du portage, des maladies, des génocides (trois quarts des Herero en Namibie ont été exterminés). L’expansion démographique
                     n’apparaît qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.
                  

               

               
                  On constate une redéfinition des structures de pouvoir, soit par l’émergence de nouvelles élites qui faisaient anciennement
                     partie des groupes dominés (Hutu au Rwanda et au Burundi, Bantou du Haut-Oubangui, Ibo au Nigeria), soit par les jeux d’alliance
                     des chefferies avec les administrateurs. La dépossession culturelle conduit à un changement de langue ou de nomination des
                     lieux mais elle a également permis l’accès à des aires linguistiques internationales et s’est traduite par un métissage témoignant
                     des capacités d’appropriation, de résistances, de ruses, d’hybridation ou de réinterprétation. Le « système colonial », surtout
                     français, a oscillé entre la différenciation, la sujétion et l’assimilation.
                  

               

            

            
               2.3.3 Les indépendances politiques ou la post-colonie

               
                  Il y a eu, au-delà du recouvrement de la souveraineté nationale, davantage continuité que rupture lors des indépendances.
                     Le processus était enclenché depuis la fin de la guerre, même s’il a été accéléré autour des années 1960. La décolonisation ne résulte que partiellement de mouvements de libération nationale. Ceux-ci ont été appuyés par les puissances
                     telles l’URSS, les États-Unis, Cuba, et les pays arabes. Elle résulte surtout d’une surextension impériale [Kennedy, 2007]
                     et d’un calcul coûts/avantages montrant un fardeau colonial croissant6. L’accession à l’indépendance politique a fait des États africains des acteurs internationaux souverains mais elle n’a pas
                     radicalement, au début, changé le système économique. L’Afrique était dans une situation de grande dépendance économique avec
                     comme indice : un taux élevé d’ouverture, une faible diversification des exportations et une polarisation des échanges autour
                     des anciennes métropoles. L’essentiel des produits énergétiques, des biens intermédiaires et d’équipement, de la main-d’œuvre
                     qualifiée et de l’encadrement provenaient de l’extérieur. Les entreprises et les administrations étrangères avaient un poids
                     déterminant dans les secteurs clés bancaires, commerciaux, industriels et de transports.
                  

               

               
                  L’État, resté au centre du jeu économique, était néanmoins généralement faible dans ses pouvoirs et institutions. L’Afrique
                     a alors expérimenté une pluralité de régimes allant jusqu’au socialisme radical. La quasi-totalité des pays ont adopté le
                     parti unique. Ce modèle postcolonial s’est progressivement épuisé avec l’érosion des préférences ou le dévoiement de l’État
                     développeur, devenant souvent kleptocrate. Il y a eu essoufflement du modèle exportateur de produits primaires et non-reproduction
                     des écosystèmes (raccourcissement de la jachère, déforestation…) du fait notamment de la pression démographique et des techniques.
                     La stratégie de substitution d’importation a une validité limitée dans les micro-États où les marchés régressent et où la
                     libéralisation domine. L’État assure mal ses fonctions régaliennes à commencer par la sécurité.
                  

               

            

         

      

      
         3. Des Afriques contrastées
         

         
            L’Afrique est une terre de contrastes, tant du point de vue géographique, historique que culturel, sociopolitique ou économique.
               Géante par sa taille (30 millions de kilomètres carrés), jeune par l’âge de sa population ou la date de naissance des États,
               elle est le lieu de l’origine de l’homme et est marquée par des traditions ancestrales remontant au tréfonds de l’humanité. Ces contrastes et ambiguïtés sont d’autant plus importants
               que l’Afrique est le lieu des mobilités spatiales et culturelles, des apports successifs des civilisations se faisant par
               sédimentation, parfois par fusion. Tel un Janus à deux têtes, les masques africains renvoient à des figures opposées.
            

         

         
            3.1 Typologies selon les critères géographiques
            

            
               L’échelle des climats et des écosystèmes confère à l’Afrique bigarrée une diversité allant des déserts, aux forêts et végétations
                  méditerranéennes, en passant par les hauts plateaux. Les configurations géographiques ont des implications politiques et économiques.
                  On peut opposer les cueilleurs, les agriculteurs et les éleveurs, les sédentaires et les nomades, les paysans et les citadins,
                  les producteurs et les commerçants, les terriens et les marins, les sédentaires et les migrants.
               

            

            
               Un des critères déterminant du point de vue géopolitique est le caractère insulaire ou non, enclavé ou côtier. L’Afrique demeure un continent éloigné des grands courants économiques
                  internationaux où les moyens et les coûts de transport constituent des facteurs d’isolement, de marginalisation économique
                  et de faible intégration interne. Les dynamiques concernent les espaces ouverts (caravanes transsahariennes, commerce de la
                  mer Rouge, zones côtières). Certains États tampons appartiennent à la fois aux aires arabo- et négro-africaines comme par
                  exemple la Mauritanie, le Soudan, le Tchad. Exception faite des îles, la géopolitique de la mer est faible. En raison des
                  faibles moyens techniques et financiers, la géopolitique des airs est également faible.
               

            

            
               Plusieurs critères géographiques peuvent être retenus. On peut différencier une Afrique soudano-sahélienne, une Afrique occidentale humide et subhumide, une
                  Afrique australe subhumide et semi-aride. L’Afrique des « greniers » (mil et maïs) diffère de l’Afrique des « paniers » (tubercules,
                  planteurs des forêts), du pastoralisme ou des zones rizicoles. Deux grands ensembles densément peuplés peuvent être distingués
                  [Pourtier, 2001] : le bloc de l’Afrique occidentale entre le Sahel et l’Atlantique (300 millions d’habitants) et, à l’Est,
                  les hautes terres qui s’étendent de l’Érythrée à l’Afrique australe. Entre ces deux dorsales, une zone de dépression démographique
                  du Soudan à la Namibie en passant par le bassin du Congo. Dans les milieux extrêmes, comme le Sahara ou le Kalahari, le désert
                  domine.
               

            

            
               Cinq grandes régions peuvent être différenciées : l’Afrique occidentale comprend une zone de savane (Mandé, Voltaïques, Songhaï)
                  située entre le Sahara et la forêt équatoriale ; l’Afrique centrale s’organise autour de la forêt du bassin du Congo et du
                  fleuve Congo et ses affluents avec une dominante du groupe Bantou ; l’Afrique orientale comprend les deux plus anciens royaumes
                  du Sud du Sahara (le Soudan, l’ancienne Nubie et l’Éthiopie) ainsi que le monde swahili lié à la mer ; l’Afrique australe
                  est peuplée de khoisans, de Bantous et d’Européens avec un poids dominant de l’Afrique du Sud ; les îles de l’océan Indien
                  sont de peuplement tardif arabe et swahili, indien, indonésien, européen et africain.
               

            

         

         
            3.2 Des trajectoires plurielles
            

            
               Plusieurs types de configurations régionales peuvent être différenciés [ACET, 2014 ; Hugon, 2016].

            

            
               3.2.1 Les sociétés en conflits violents et les États fragiles

               
                  Les États fragiles sont les pays en guerre, pouvant y entrer ou sortant de conflits violents. Plus de 20 % de la population
                     africaine est touchée par les guerres avec ses conséquences en termes de drames humanitaires. Les forces armées sont souvent
                     dans un état déplorable du fait de la précarité matérielle, de l’absence d’esprit de corps et de collusion entre intérêts
                     privés et politiques. La mobilisation des enfants soldats et des sobel – soldiers and rebels – (soldats le jour et rebelles la nuit) fait rage. Certains territoires sont devenus des zones de chaos, lieux d’affrontement
                     des seigneurs de la guerre (Centrafrique, Somalie, Soudan du Sud), de déploiement du terrorisme (Sahel, régions du lac Tchad
                     avec Boko Haram), de faible contrôle du territoire (République démocratique du Congo, Mali) et (ou) de circuits de contrebande
                     (Guinée-Bissau). Ces économies fonctionnent par des marchés parallèles, des pillages des ressources naturelles (Centrafrique,
                     RDC) et redistribution de rentes. Certaines, telle la Somalie, sont dollarisées et ont des marchés fonctionnant sans États.
                     En situation de désintégration et d’anarchie, certaines sociétés n’ont plus de mécanismes de régulation économique ni d’État ;
                     elles sont, au mieux, sous tutelle internationale. D’autres sont en reconstruction (Liberia, Sierra Leone). Certaines décompositions
                     sont rapides (Mali).
                  

               

               
                  La Centrafrique est une illustration dramatique de ces conflits souvent oubliés. Il y a conjonction : a) de legs historiques
                     (traites esclavagistes, sous-administration coloniale, indépendance non préparée) ; b) de handicaps géographiques non maîtrisés
                     (enclavement, faible densité, frontières avec 8 États instables) ; c) d’importantes ressources naturelles du sol et du sous-sol
                     convoitées avec pillage par les milices locales et régionales (diamant, or, bois, ivoire, pétrole), gaspillage par le pouvoir
                     politique et non-respect des codes fonciers, miniers et forestiers par les concessions étrangères ; d) de renforcement des
                     violences ethno-religieuses et régionales en situation de déconstruction nationale. En 2015, les drames humanitaires touchaient
                     la moitié de la population et les déplacés et réfugiés représentaient 15 % de la population. Le pays était de fait coupé en
                     deux avec le contrôle des ex-Séléka et les anti-Balaka. L’aide humanitaire ne pouvait atteindre que les zones sécurisées.
                     La force multilatérale de la MINUSCA (13 000 soldats et policiers) appuyée par la force française Sangaris contrôlait au mieux
                     la capitale Bangui et les grands axes. Les élections législatives et présidentielles ont été périodiquement repoussées.
                  

               

            

            
               3.2.2 Les pays vulnérables et les risques de sahelistan7 ou de somalisation

               
                  Un certain nombre de traits permettent de caractériser les PMA (productivité basse, faible capital humain, vulnérabilité économique,
                     transition démographique limitée…). 34 États africains ont ce statut et sont l’épicentre de nombreuses crises (alimentaires,
                     environnementales, sociales). Nous prendrons le cas des sociétés enclavées sahéliennes.
                  

               

               
                  Le Sahel est un espace tampon entre le monde méditerranéen et l’Afrique subsaharienne. Pasteurs nomades, peuls et arabo-berbères
                     coexistent avec les agriculteurs sédentaires animistes ou christianisés. Plusieurs zones sont devenues des zones grises, de
                     « ni paix-ni guerre ». Les crises alimentaires, les différents trafics (de cocaïne, de cigarettes, d’automobiles, etc.), le
                     chômage des jeunes sans perspectives et le contrôle limité des territoires marginalisés par les autorités se combinent avec
                     les chocs liés au réchauffement et aléas climatiques, à l’explosion démographique ou aux turbulences internationales, telles
                     le chaos libyen à la suite de la chute de Kadhafi ou les revendications des Touaregs du Mali. Le terrain social et religieux
                     est occupé par les salafistes et les wahhabites (ONG qataries, fonds saoudiens), qui s’opposent à l’islam syncrétique, malékite, de confrérie et soufiste.
                     Les deux principales branches de l’État islamique et d’AQMI s’opposent tout en ayant franchisé de nombreuses milices, ou katibas
                     (Ansar Eddine, FLM, Al Mourabitoune…), qui nouent des alliances avec rivalités pour le contrôle des trafics et les filières
                     de recrutement de jeunes marginalisés, désœuvrés et manipulables. L’islamisation de la violence crée un engrenage entre violences,
                     pauvreté et marginalité en ruinant les activités économiques et en rendant certaines zones inaccessibles. Elle interconnecte
                     les zones du Proche et Moyen-Orient, l’Afrique et l’Europe, en générant l’horreur et la peur par des guerres médiatiques et
                     en distillant la haine de l’autre, reflet de la haine de soi. Les coalitions militaires peuvent endiguer le terrorisme mais
                     ne sont pas à même de l’éradiquer et de s’attaquer à son terreau voire risquent, par leurs interventions, de faire basculer
                     les populations.8 Les dépenses militaires se font aux dépens des dépenses sociales avec impossibilité pour l’État de les prendre en charge
                     (Michailof, 2015).
                  

               

            

            
               3.2.3 Les économies minières et pétrolières

               
                  Les plus importantes économies minières sont la Guinée (bauxite), le Liberia, la Sierra Leone et le Botswana (diamant), la Mauritanie (fer, pétrole), le Niger (uranium,
                     pétrole), le Togo (phosphate), la République démocratique du Congo (cuivre, coltan) et la Zambie (cuivre). Les principales
                     économies pétrolières sont l’Angola, le Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale, le Nigeria, le Soudan du Sud et le Tchad. Ces économies ont des
                     dynamiques spécifiques axées sur la création et la circulation des rentes (poids de l’État, taux élevé d’investissement, dominance
                     de firmes multinationales, fortes instabilités des recettes). Les conglomérats miniers et pétroliers des pays industriels
                     et émergents, en situation de concurrence oligopolistique sont au cœur des jeux de pouvoir politique et parfois de la conflictualité.
                     Les configurations peuvent aller du pillage des richesses (comme la RDC), de leur confiscation par un clan familial (cas de
                     l’émirat pétrolier du Gabon) à une gestion rigoureuse (cas du Botswana pour la rente diamantifère).
                  

               

               
                  Ces économies dépendent principalement des cours des matières premières, des politiques de sécurité d’accès à celles-ci, et
                     des stratégies des firmes minières. Elles ont une structure dualiste particulièrement accentuée. Le secteur minier, générateur
                     de recettes budgétaires et de devises, mobilise l’essentiel des investissements et permet de financer les importations. Les
                     villes minières constituent soit des pôles distributifs exerçant des effets macroéconomiques et régionaux soit des enclaves.
                     Le reste de l’économie est fondé sur un appareil de production précaire et fortement soutenu par un système de redistribution
                     élargi. Les recettes minières représentent en moyenne plus de 90 % des exportations et plus de la moitié des recettes budgétaires.
                     Le poids du secteur tertiaire et la faiblesse de l’agriculture sont des traits structurels caractéristiques. Ces économies
                     ont subi le syndrome pétrolier ou la malédiction des matières premières caractérisée par une perte de la compétitivité du
                     secteur productif, les effets de volatilité des recettes et la redistribution clientéliste de la rente et la corruption voire
                     la conflictualité. La rente des ressources du sous-sol aurait dû desserrer les contraintes financières. En réalité, les effets
                     d’entraînement sont limités à cause des importations de biens d’équipements et de biens de consommation, du rapatriement des
                     profits et des salaires des expatriés et des fuites des capitaux et des redistributions clientélistes [Campbell, 2010].
                  

               

            

            
               3.2.4 Les économies agro-exportatrices

               
                  Plusieurs pays agro-exportateurs ont connu, au-delà de l’épuisement du modèle d’industrie de substitution, une dynamique d’accumulation.
                     Il s’agit notamment de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Ghana, de l’Ouganda, de la Tanzanie, du Mozambique ou du Cameroun. Ce
                     modèle était fondé sur la protection des industries de consommation, l’appel aux capitaux et aux cadres extérieurs et un marché
                     de produit réservé à une élite occidentalisée. Ces pays ont assis leur développement sur l’agriculture d’exportation (café,
                     thé et élevage au Kenya ; cacao, café et palme en Côte d’Ivoire ; cacao et café au Cameroun). Ainsi, la Côte d’Ivoire a mis
                     en place, au lendemain de l’indépendance, un modèle d’accumulation dépendante à régulation étatique grâce à l’immigration
                     de travailleurs (essentiellement des Mossi du Burkina Faso), aux cadres européens expatriés et à l’afflux de capitaux. L’importation
                     de ces facteurs de production, liée à la disponibilité en terres, a permis une spécialisation sur des produits agricoles d’exportation
                     et le développement d’un secteur industriel moderne dynamique. Ce modèle, à la différence de celui du Ghana, a été en crise durant 10 ans, du fait d’une dette extérieure longtemps ingérable, de tensions liées à l’explosion démographique et
                     d’une remise en question des compromis sociopolitiques et des équilibres régionaux conduisant à une instabilité politique
                     et à des conflits.
                  

               

            

            
               3.2.4 Les sociétés diversifiées ouvertes

               
                  Certains cas d’accumulation en économie ouverte, liés à la stabilité politique, peuvent être présentés notamment en Afrique
                     australe et dans l’océan Indien (Île Maurice). Le Botswana, bien que pays minier et enclavé, connaît une forte croissance
                     grâce à la bonne utilisation de ses ressources naturelles (diamant), aux effets d’entraînement de l’Afrique du Sud qui fournit
                     80 % des importations et à une politique libérale vis-à-vis des capitaux, jointe à la stabilisation des recettes d’exportations.
                     Mau-rice est le cas d’une économie ayant réalisé une montée en gamme de sa spécialisation en reconvertissant la rente sucrière
                     en un système productif diversifié. Elle a surmonté les chocs de la suppression des accords multifibres et du protocole sucre
                     tout en ayant des possibilités de montée en gamme de produits et services (NTIC, tourisme, finance).
                  

               

            

         

         
            3.3 Les puissances régionales
            

            
               Plusieurs puissances régionales apparaissent : l’Afrique du Sud au sein de l’Afrique australe, le Nigeria au sein de l’Afrique
                  de l’Ouest, l’Éthiopie dans la Corne de l’Afrique. Ces États pivots pour les grandes puissances notamment pour les États-Unis
                  sont également des pôles et des hégémonies régionales réelles (Afrique du Sud) ou potentielles et participent à la pax africana.
               

            

            
               3.3.1 L’Afrique du Sud

               
                  La République d’Afrique du Sud, avec 1,2 million de kilomètres carrés pour 53 millions d’habitants et un PIB de près de 700 milliards
                     de dollars PPA (2014), constitue la puissance dominante de l’Afrique au sud du Sahara. Elle représente 25 % du PIB du continent,
                     et 65 % du chiffre d’affaires des 500 premières sociétés africaines. L’Afrique du Sud est également une puissance militaire
                     (les dépenses militaires qui s’élèvent à 4 milliards de dollars en 2014 représentent un tiers du total de l’Afrique subsaharienne
                     (ASS) et 1,1 % du PIB). Elle est un vendeur d’armes. Pays longtemps protégé, où cinq conglomérats contrôlent largement l’économie,
                     et où l’État a joué un rôle central, l’Afrique du Sud est en profonde transformation depuis la fin de l’apartheid (1989). Le pacte passé
                     entre le patronat blanc, l’ANC et le syndicat Cosatu est remis en cause par la montée de nouveaux syndicats (grèves dans les
                     mines) et la crise de l’ANC. Le maintien des inégalités issues de l’apartheid, le spectre du chômage (40 % de la population),
                     le poids du sida (un quart de séropositifs) et de la violence pèsent encore fortement sur ce pays. L’Afrique du Sud reste
                     une économie minière prise en étau entre l’épuisement progressif de ses réserves et l’instabilité des cours des métaux précieux.
                     Les principales incertitudes concernent les tendances centrifuges liées aux disparités régionales, à la montée des jeunes
                     noirs chômeurs (40 % des diplômés), à la crainte des blancs et des métis face à la violence ou à l’affirmative action. Comment concilier la redistribution des pouvoirs et des richesses avec un système productif efficient, une crédibilité externe
                     nécessaire et une transition énergétique ?
                  

               

               
                  L’Afrique du Sud demeure une vraie démocratie, malgré certaines dérives, dotée d’une constitution moderne et progressiste,
                     et dans laquelle la presse est libre même si l’ANC s’est divisée. Elle a été dénommée « puissance moyenne », « État pivot »,
                     « puissance hégémonique régionale » et « émergente ». Son agenda de politique étrangère est, depuis la sortie de l’apartheid,
                     pragmatique. À la première période de défense des droits de l’homme accompagnée de celle des intérêts commerciaux (Mandela)
                     a fait place un multilatéralisme au sein de la SADC (Southern African Development Community), de l’Union Africaine (UA) ou
                     du nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). L’Afrique du Sud exerce son leadership en Afrique australe
                     et, au-delà, en Afrique subsaharienne sur le plan politique, économique et militaire. Le soft power l’emporte sur le hard power.
                  

               

               
                  L’Afrique du Sud développe son aire d’influence par sa puissance militaire et sa diplomatie de négociation visant à « trouver
                     des solutions africaines aux problèmes africains » [Mbeki, repris par Zuma en 2015]. Elle est le pôle intégrateur au sein
                     de la Southern African Customs Union (SACU) et se substitue en partie aux anciennes puissances coloniales. En revanche, les
                     dérives populistes demeurent dans une société très inégale se financiarisant.
                  

               

            

            
               3.3.2 Le Nigeria

               
                  Le Nigeria est la seconde puissance d’Afrique subsaharienne. Sixième exportateur pétrolier du monde, membre de l’Organisation
                     des pays exportateurs de pétrole (OPEP), intégré au sein de la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), marché
                     de près de plus de 1 000 milliards de dollars en PPA, le Nigeria est la puissance économique dominante de l’Afrique de l’Ouest.
                     État fédéral, il représente environ un sixième de la population (plus de 150 millions d’habitants), près de 20 % du produit
                     national brut (PNB) et 40 % du commerce extérieur de l’Afrique noire. Ses dépenses militaires s’élevaient en 2014 à 6,2 milliards
                     de dollars soit 1,2 % de son PIB, mais son armée de 80 000 hommes a montré une faible efficience pour lutter contre Boko Haram.
                     Il a de fortes potentialités. Ses ressources naturelles, énergétiques (pétrole, gaz), agricoles, hydrauliques et minières
                     (fer, colombite…) sont importantes. Le réseau d’infrastructures routières, bancaires et commerciales est développé et l’équipement
                     scolaire a permis la formation d’une élite de haut niveau.
                  

               

               
                  Ses recettes pétrolières (1,6 million de barils par jour) et gazières représentent 14 % du PIB mais assurent 90 % des recettes
                     publiques et des devises. La rente est largement captée par les responsables militaires et politiques, alors que plus des
                     trois quarts de la population vivent dans une situation de très grande pauvreté. Le Nigeria demeure un géant aux pieds d’argile,
                     il combine des différences ethniques et régionales, de fortes inégalités de revenus avec des ressources pétrolières instables.
                     L’économie se heurte à d’importants goulets d’étranglement tels le manque de maîtrise gestionnaire et technique, le poids
                     du tribalisme dans l’attribution des emplois, les critères politiques de localisation des industries, la lourdeur de l’appareil
                     administratif, l’insuffisance des équipements électriques, des télécommunications et des voies de communication secondaires.
                  

               

               
                  La société est traversée par diverses lignes de fracture. La mosaïque ethnique s’organise autour de trois grands ensembles
                     (Big Three) : Haoussa et Peul musulmans au Nord, Yoruba au Sud-Ouest et Ibo christianisés à l’Est. Douze États du Nord ont instauré la
                     charia. L’islamisation de la violence au Nord avec notamment la secte Boko Haram et le Mouvement pour l’émancipation du delta du
                     Niger (MNED) au Sud sont sources de tensions fortes. Le Nigeria a une diplomatie active et se veut le porte-parole de l’Afrique.
                     Il intègre dans sa sphère d’influence les périphéries frontalières. Il s’oppose à la France présente au sein de l’Union économique
                     et monétaire ouest africaine (UEMOA) et veut être la puissance hégémonique au sein de la CEDEAO. Son instabilité a toujours
                     obéré le déploiement de sa puissance.
                  

               

            

            
               3.3.3 Les autres puissances régionales

               
                  La Côte d’Ivoire, pôle régional de l’UEMOA mais en crise politique et militaire durant 10 ans, le Ghana, bon élève du FMI
                     sur le plan démocratique et de la gestion économique, le Cameroun pôle potentiel au sein de la CEMAC, le Kenya locomotive
                     de EAC et l’Ouganda constituent d’autres puissances régionales de second ordre.
                  

               

               
                  L’Éthiopie, pays de 90 millions d’habitants, fait l’objet de représentations oscillant entre la pauvreté et la famine, la
                     croissance économique à deux chiffres et la puissance régionale. Elle est un État pivot des États-Unis intervenant en Somalie
                     (2007-2008) alors que le niveau de revenu est un des plus faibles du monde. Elle a été, comme le Soudan, dès l’époque antique
                     en liaison avec l’Égypte, le Moyen-Orient et le monde arabo-musulman. Trois groupes ethniques dominent : Golla (40 %), Amhara
                     et Tigréens (32 %). L’Éthiopie est un pôle politique en Afrique de l’Est sans accès à la mer. Elle a une longue tradition
                     étatique et n’a été colonisée par l’Italie que durant un temps court. Christianisée depuis le ive siècle, l’Éthiopie au xixe siècle apparaissait un pôle chrétien au sein d’une Afrique islamo-animiste. La religion copte est majoritaire mais 40 % d’Éthiopiens
                     sont musulmans (Ogaden peuplée de Somalis et riche en pétrole). La chute de Hailé Sélassié de la dynastie des Ménéliks a conduit
                     à un régime marxiste durant vingt ans isolant l’Éthiopie et se traduisant par la perte en 1988 de l’Érythrée et du Tigré.
                     La domination amhara, noyau abyssin de l’empire centralisé, a été atténuée depuis 1995 par un fédéralisme ethnique. Le conflit
                     avec l’Érythrée, indépendante depuis 1993, a fait plus de 70 000 morts. Ses dépenses militaires s’élèvent à plus de 1 milliard
                     de dollars en 2014. Le dynamisme économique est devenu très élevé grâce aux infrastructures, à l’industrialisation dans les
                     zones franches, l’agriculture ou l’électrification. Les projets hydrauliques à partir de l’eau du Nil se font aux dépens de
                     l’Égypte et du Soudan avec des risques de conflits à défaut de coopération régionale.
                  

               

               
                  Le Soudan, à la charnière du monde arabo-musulman et négro-africain, était également une puissance régionale, disposant de
                     ressources pétrolières avant l’indépendance du Soudan du Sud en 2011, combinant un fondamentalisme, un prosélytisme islamiste
                     et une volonté d’expansion. Le conflit du Darfour a fait suite à vingt ans de guerre entre le Nord (arabe et musulman) et
                     le Sud (chrétien, négro africain et riche en pétrole). La guerre a resurgi et les contentieux entre les deux Soudan portent
                     sur les frontières, le partage des revenus du pétrole et la citoyenneté des Sudistes vivant au Soudan.
                  

               

            

         

      

      
         
            1 « Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde » (Albert Camus, 1944).
            

         

         
            2 Dans la tradition de Las Casas dénonçant le massacre des Amérindiens et de la philosophie des Lumières.
            

         

         
            3 Voir, par exemple, la vision hégélienne de l’Afrique, considéré comme un continent dans l’enfance, ou malthusienne, voyant
               dans l’Afrique l’illustration des trois parques mortelles (guerres, épidémies, famines), ou encore celle de R. Dumont dans
               L’Afrique noire est mal partie, Paris, Le Seuil, 1962.
            

         

         
            4 P.-E. Lovejoy, « Les empires djihadistes de l’Ouest africain aux xviiie-xixe siècles », Cahiers d’histoire, 128/2015.
            

         

         
            5 Cf. André Gide dans Voyage au Congo, Paris, Gallimard, 1927.
            

         

         
            6 Cf. Charles de Gaulle dans ses Mémoires d’espoir, 2 vol., Paris, Plon, 1958-1962.
            

         

         
            7 Par référence à l’Aghanistan, S. Michailof parle d’Africanistan, Paris, Fayard, 2015.
            

         

         
            8 En 2015, l’État islamique contrôlait plus de 20 % du territoire de la Libye ; il avait des connexions avec sa base en Irak
               et en Syrie et avait noué des liens avec des mouvances telles Boko Haram, dénommé État islamique en Afrique de l’Ouest (17 000 personnes
               tuées de 2009 à 2014) au nord du Nigeria, à l’est du Niger, au Nord-Cameroun et au Tchad. Au Nord-Mali, Al-Qaïda au Maghreb
               islamique (AQMI) était lié à Al-Qaïda.
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      Deuxième partie
Les jeux de pouvoirs et de contre-pouvoirs

      
         Peut-on séparer les champs de l’économie, du social, du politique, du culturel ou du symbolique et le champ du pouvoir ? Les
            champs sont définis comme des espaces dotés d’une relative autonomie où s’exercent des rapports de force entre acteurs en positions
            asymétriques dotés de « capital » (économique, social, humain, naturel, culturel). La marginalité, construction historique, sociale, et spatiale, est affaire de discours et de pouvoir, que l’on pourrait définir comme la
            capacité d’action sur les actions des autres du fait d’une relation asymétrique. Les relations de pouvoir se caractérisent par des actions d’influence, de coercition et de subordination. La domination résulte de différences de capacités contractuelles, d’effets de dimension et d’appartenance à une zone active ou passive.
            L’hégémonie est le processus par lequel un acteur dominant énonce des normes et des règles entraînant le consentement.
         

      

      
         Ces relations sont plus ou moins autonomisées selon les sociétés. Dans les « sociétés segmentaires apolitiques » [Fortes,
            Evans-Pritchard, 1964], le jeu politique est directement lié aux relations de parenté et les relations économiques d’échange
            sont à la marge. Dans les sociétés tributaires (à base de tribut prélevé) ou étatiques, le politico-religieux est séparé des
            liens de la parenté et l’économie acquiert une relative autonomie. Historiquement, l’économie a étendu son champ au départ
            par la traite puis par la contrainte coloniale à l’impôt monétaire et à la marchandisation. La colonisation a autonomisé le
            champ du politique tout en touchant progressivement aux réseaux sociaux.
         

      

      
         1. Le champ culturel et le « soft power »
         

         
            « Il y a des choses qu’on ne peut voir qu’avec des yeux qui ont pleuré. »

            Proverbe africain.

         

         
            1.1 Entre acculturation et Afrique mondialisatrice dans le champ culturel
            

            
               Les matrices culturelles sont centrales pour comprendre les trajectoires des sociétés, la manière dont les hommes construisent
                  leur modernité et lui donnent sens. Les patrimoines culturels sont également un capital symbolique fondant un collectif, voire
                  un capital économique, source de revenus. Le soft power s’exerce par le symbolique, les images, les valeurs, les normes et les règles. L’Afrique participe à la société internationale
                  par son pouvoir et ses contre-pouvoirs culturels, religieux et normatifs. Elle est mondialisée mais pas mondialisatrice sauf
                  dans le domaine culturel. Le combat culturel en faveur de la négritude, mené notamment par Léopold Senghor, a été un moment
                  fort pour affirmer une identité noire face au colonisateur.
               

            

            
               Les cultures et les civilisations africaines sont très diverses. Les traditions d’hospitalité et de don et contre-don des
                  nomades, de consumation ou de potlach des cueilleurs de la forêt, d’épargne et d’investissement des agriculteurs Bamiléké
                  du Cameroun ou les accumulations des grands commerçants du Sahel sont autant de traits spécifiques interdisant une généralisation.
                  La civilisation est définie par son langage, ses techniques, son art, ses croyances religieuses, son organisation économique,
                  sociale et politique. Il y a toutefois, au-delà des diversités, une relative unité des cultures de tradition orale renvoyant
                  à une cosmogonie.
               

            

            
               Les cultures africaines restent marquées par l’oralité et la ruralité. Dans les sociétés rurales, les patrimoines que l’on
                  conserve afin de les transmettre, et les dons créateurs de liens l’emportent sur les biens qui s’aliènent par l’échange marchand.
                  La valorisation de la fécondité, la grande famille, le poids de la gérontocratie et les asymétries entre genre dominent. Dans
                  le monde de l’oralité, les généalogies et les mythes, les humiliations subies ou les victoires magnifiées, se transmettent
                  de génération en génération : « Un vieillard qui meurt est une bibliothèque qui brûle » selon Hampâte Bâ. La prégnance du monde magico-religieux se retrouve dans les diverses manifestations culturelles. L’art africain est ainsi caractérisé
                  par une unité esthétique et par une diversité des styles. Il reproduit, tout en les transfigurant, les rites et les mythes.
                  L’« artiste » est un artisan d’élite, souvent un forgeron. L’objet est chargé de signification symbolique, voire de pouvoirs
                  magiques et de force vitale, avant d’être une œuvre d’art. Les expériences initiatiques qu’offrent les cultes de possession
                  renouvellent l’alliance avec les ancêtres et les dieux qui commandent la fécondité, la fertilité, la guérison. Les rites initiatiques
                  permettent la découverte du caché et la maîtrise du corps.
               

            

            
               Bien entendu, ces référents culturels ont été modifiés par la confrontation avec d’autres référents liés à la colonisation,
                  à l’urbanisation et à la mondialisation. Les religions de l’oralité ont été altérées par les religions du livre. L’éducation
                  scolaire a introduit le sens de la causalité, de l’expérimentation et de l’analyse face à une pensée symbolique. L’univers
                  magico-religieux n’a pas été supprimé pour autant. La colonisation a cherché à imposer d’autres systèmes de valeurs d’où sont
                  nés une confrontation et un syncrétisme dans le domaine linguistique, du religieux et des normes. 
               

            

            
               Les évolutions culturelles sont liées aux chocs de civilisation et de culture. Les civilisations techniciennes et industrielles
                  ont cherché à s’imposer par leur supériorité technique, militaire et leur efficience économique. Il en résulte un processus
                  d’acculturation lié aux contacts, à la confrontation et à l’endogénéisation de cultures et de civilisations différentes, d’où sont nés un
                  syncrétisme culturel mais également un déchirement entre plusieurs référents. Les Africains ont les pieds dans le néolithique
                  et la tête dans Internet. Ce qui est vertu dans la logique communautaire, polygamie, solidarité, respect des noms et hiérarchie
                  devient vice dans une logique d’efficience et de compétitivité (népotisme, clientélisme, tribalisme) [Laburthe Tolra, 1990].
                  La littérature africaine exprime cette ambivalence et ambiguïté culturelle [Kane dans L’Aventure ambiguë, 1961]. Balandier [2003] parle de la vitalité culturelle africaine « le métissage, le mélange, l’acculturation, transforment,
                  allient, inventent, ajoutent », alors que Ki Zerbo [2003] note « l’érosion, lente mais sûre des cultures africaines ».
               

            

            
               L’Afrique a également un grand rayonnement par sa culture, témoignage de créativité, que ce soit dans la littérature avec
                  plusieurs prix Nobel, la musique, les designers et le cinéma dans la prise de conscience politique. Les diasporas, les métissages
                  culturels et les divers essaimages participent de la présence de l’Afrique au monde. En même temps, l’Afrique s’arrime au
                  système monde par les nouveaux modes de télécommunications. Les chaînes de télévision (Aljezira, BBC, CNN, F24, etc.) et la diffusion par satellite sont devenues des enjeux stratégiques de la part des grandes puissances
                  (arabes, américaines, européennes). Les guerres médiatiques de la part des terroristes se déroulent par les images de l’horreur,
                  de la terreur qui distillent la peur et conduisent à des assignations identitaires. Certains jeunes désœuvrés et illettrés
                  sont manipulés par les réseaux internet et les prêches. Les images et les informations véhiculées par le téléphone portable,
                  la télévision, les cassettes vidéo ou Internet dans les cybercafés renvoient au monde de l’argent, de l’abondance, de la violence,
                  du sexe. « Moralisme, violence et idéal de réussite matérielle constituent ainsi, dans de nouveaux syncrétismes, un cocktail
                  explosif qu’absorbent plus que tout autres les laissés pour compte de la croissance et au premier titre les jeunes, Ninjas
                  et Rambos du Congo ou de Somalie » [Dubresson, Raison, 2011, p. 216]. Il existe des conflits intergénérationnels. Les jeunes
                  urbains remettent en question les structures gérontocratiques et les chefferies.
               

            

            
               La place des femmes est évidemment centrale dans la création culturelle et leur statut diffère selon les cultures. Elles sont
                  au centre de la production des activités domestiques de production alimentaire et de reproduction. Elles font l’essentiel
                  du travail d’accès au bois de feu ou à l’eau. « Les femmes sont notre aqueduc » disent les Dogon. En même temps, à des degrés
                  divers, elles ont un statut social souvent inférieur (excision, polygamie) et n’exercent un rôle politique ou religieux que
                  dans certaines sociétés.
               

            

            
               Le sport joue également un rôle central sur le plan social et politique. Il forge le sentiment d’unité nationale (par exemple
                  les Éléphants en Côte d’Ivoire ou les Lions indomptables au Cameroun) et l’appartenance à un ensemble continental (Coupe d’Afrique
                  des Nations). Il renvoie aux aspirations de la jeunesse. Ils conduisent aussi à des actions terroristes (cf. par le FLEC à Cabinda en 2010). L’Afrique sportive émerge sur le plan international. Elle est présente aux coupes du monde
                  de football. Les sportifs africains sont devenus les meilleurs ambassadeurs de leur continent. Ils véhiculent une image positive.
                  Yannick Noah, franco-camerounais, a été en France la personnalité la plus populaire.
               

            

         

         
            1.2 La mosaïque linguistique et la pluralité des valeurs
            

            
               La langue est une manière de représenter le monde, de transmettre son patrimoine et de construire sa culture. L’Afrique avec
                  1 500 langues constitue le plus grand patrimoine linguistique du monde [Sellier, 2005]. Les langues vernaculaires peuvent être différenciées en grandes familles : couchitiques, tchadiennes, nilo-sahariennes, nigéro-congolaises,
                  khoisans, malgaches. Les langues véhiculaires servent aux communications entre les peuples de langues différentes (dioula
                  et haoussa en Afrique de l’Ouest, swahili en Afrique orientale, lingala et hibanga en Afrique centrale). Les langues des colonisateurs
                  (anglais, arabe, français, portugais, afrikaans) sont des véhicules linguistiques mais également des instruments d’influence
                  et de rivalités entre puissances. Les enjeux linguistiques sont stratégiques comme mode d’appartenance à des aires culturelles,
                  domination par certains groupes de la langue de communication internationale et capacité d’accéder à la connaissance scientifique.
                  Les liens linguistiques se font par le biais de l’Organisation internationale de la francophonie (OIF) qui regroupe 25 États
                  d’ASS, par le biais du Commonwealth, et par la Communauté des pays de langue portugaise (CPLP). De nombreux métissages linguistiques
                  existent tels le pidgin ou le créole.
               

            

            
               Peut-on parler aujourd’hui de valeurs africaines ? Oui, à la condition de les analyser comme plurielles, évolutives et non
                  réductibles à des stéréotypes en termes de communautarisme, de solidarité ou de traditions, voire de primitivité. S’interroger
                  sur les valeurs c’est ainsi penser la tension, la confrontation ou la contradiction entre l’universalisme et le relativisme,
                  le transcendant et l’immanent, l’ouverture et la fermeture des représentations. On peut considérer (a) qu’il existe des universaux
                  dans toute culture et civilisation fondant les droits fondamentaux et que les sociétés connaissent un débat interne entre
                  libertés et totalitarisme ; (b) que les valeurs sont également contextualisées, ancrées dans des histoires et se traduisent
                  par des règles et des lois spécifiques aux sociétés. Elles diffèrent dans les sociétés de la Méditerranée d’héritage monothéiste,
                  dans les sociétés de tradition animiste, dans les sociétés rurales ayant un rapport au sacré et dans des sociétés urbaines
                  davantage laïcisées (cf. l’excision, la polygamie) ; c) les valeurs expriment aussi des rapports de force, des conflits, des impositions ou des persuasions
                  des dominants. Elles sont souvent instrumentalisées. Les sociétés dominées, frustrées ou fascinées par des valeurs auxquelles
                  elles ne peuvent accéder ont tendance à se replier sur les celles du fondamentalisme et à se refermer dans un refus de l’altérité ;
                  d) en même temps, certaines valeurs fondées dans un contexte socio-historique donné tendent à s’universaliser, car elles reposent
                  sur une connaissance scientifique (la terre est ronde et tourne autour du soleil) ou (et) sur des combats en faveur des libertés
                  (droits de l’homme, lutte contre l’esclavage, droits indivisibles civils, économiques, sociaux, culturels…).
               

            

            
               C’est la multiplicité des héritages et des valeurs croisées, enchevêtrées et transfrontalières qui fondent des valeurs fondamentales.
               

            

         

         
            1.3 Le champ du religieux
            

            
               Le religieux, au cœur de la géopolitique et du soft power, joue un rôle croissant en Afrique [Esprit, 2005]. Encore faut-il prendre en compte la complexité de son rapport au politique, avoir une perspective historique et éviter
                  le manichéisme de type Huntington des conflits de civilisations. Il y a conflits entre civilisations et barbarie. Le religieux
                  ne peut, ni être réduit à des croyances privées, ni être assimilé à une simple instrumentalisation par le politique. Il est,
                  parfois, une implantation externe, généralement une appropriation et une récréation permanente. Il est au cœur des représentations
                  et du sens. La religion (qui relie) et le sacré (sacrifice, sacrilège) sont la pierre angulaire de toute institution sociale,
                  politique, économique.
               

            

            
               1.3.1 Les différentes religions africaines

               
                  Les religions « animistes », non révélées, du terroir, de l’oralité, ou dites « traditionnelles » renvoient à un monde de l’ancestralité et de la transmission
                     qui lui est lié en fondant un ordre social de reproduction. L’ancien est un médiateur entre les ancêtres et les vivants et
                     garantit l’accord de la société avec le monde des forces visibles et invisibles. L’environnement a un caractère sacré. Chez
                     les Dogon, « on danse le système du monde » selon la formule du cinéaste J. Rouch. La vision est éco-centrée. Ces religions
                     connaissent un renouveau important notamment en milieu urbain. On ne peut rien comprendre au jeu politique du Mali si on ignore
                     le rôle des féticheurs (les chasseurs) ou au Bénin si on oublie le rôle du Vaudou (près de deux tiers de la population s’en
                     réclame). Dans les sociétés rurales traditionnelles, la distinction du profane et du sacré s’abolit : toute activité économique
                     ou sociale est soumise à un rite. La nature s’exprime à travers les forces qui l’animent. Il existe, dès lors, un lien étroit
                     entre l’homme et la nature qui participent à la même force vitale. Les ancêtres vivent en symbiose avec les vivants. Le temps
                     sacré est lié au temps profane. À la dépréciation du futur correspond la valorisation de l’au-delà. À la limite, on préfère
                     investir dans le tombeau car l’on meurt pour l’éternité plutôt que dans les biens matériels puisque la vie est éphémère. Le
                     devenir est perçu comme une actualisation du projet des anciens.
                  

               

               
                  Dès lors, l’acte économique matériel désacralisé a une place secondaire. L’usage profane d’un bien importe moins que son usage
                     sacré. Le temps ambivalent des activités traditionnelles l’emporte sur le temps productiviste. Le don et le contre-don sont
                     des échanges différés de biens différents qui s’opposent par leurs délais et par leur signification aux relations d’équivalence
                     de l’échange marchand (cf. le Bilola chez les Fang, proche du potlach des Mélanésiens). La société est un système de relations symboliques et non un
                     système d’échange onéreux. La croyance en la sorcellerie propose un moyen d’action quand un malheur vient, elle permet de
                     briser des relations intolérables. Dans toute société dépourvue d’organisation politique centrale, la lutte pour le pouvoir
                     passe par des accusations de sorcellerie. Celle-ci est aussi une sanction vis-à-vis du non-respect des règles.
                  

               

               
                  Dans une conception éco-centrée et non pas anthropo-centrée, il s’agit de respecter les forces naturelles et non de les maîtriser.
                     Il y a peu ou pas de distinction entre le surnaturel et la nature, le sacré et le profane : l’univers religieux est l’ordre
                     unique des choses. Les animaux, les végétaux, les minéraux, les objets, la terre et les astres participent du même ordre de
                     la vie, des mêmes mythes d’origine et de la même force vitale. Les ancêtres veillent au respect des disciplines, des marches
                     et des codes de conduite, de la cohésion sociale et de la hiérarchie. Ces référents sont remis en question par l’éducation
                     et les Nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) avec parfois conflits intergénérationnels et
                     réinterprétation en milieu urbain.
                  

               

               
                  L’islam africain est multiséculaire. Il s’étend et progresse sur l’ensemble de la zone soudano-sahélienne et en Afrique orientale,
                     voire centrale et concerne environ 400 millions d’Africains. Il s’est implanté, depuis le viiie siècle au Soudan occidental, grâce aux caravaniers et aux marchands. L’islamisation s’est accélérée lors du mouvement du
                     renouveau de l’islam aux xviiie et xixe siècles, puis lors de la colonisation avec un appui de l’administration coloniale sur les structures sociales musulmanes
                     pour encadrer les populations. L’islam africain est en quasi-totalité sunnite même si l’on observe une montée du chiisme.
                     Aujourd’hui, un Africain sur trois est musulman.
                  

               

               
                  On peut, en simplifiant, opposer un islam maraboutique, confrérique, malékite, populaire pétri de croyances et de pratiques
                     syncrétiques [Coulon, Martin, 1991 ; Goerg, Pondopulou, 2012] à un islam radical du salafisme et du Wahhabisme arabisants.
                     Les confréries ont toujours joué un rôle important (Qadiriyya et Tijaniyya au xixe siècle au Mali, Murdiya au xviiie siècle au Sénégal, Sammaniya et Khatmiya au Soudan au xixe siècle). L’Arabie saoudite, le Qatar et le Soudan, depuis des dizaines d’années, se sont implantées durablement face à la défaillance des États pour assurer l’éducation,
                     la santé et l’alimentation des populations délaissées. L’islamisation de la violence fonctionne comme idéologie et stratégie
                     de pouvoir, liées aux contrôles des trafics, avec capacité de mobilisation de jeunes illettrés et désœuvrés. La charia domine au Soudan ou au Nord Nigeria. Le djihad, guerre sainte contre le mal et le salafisme coexistent à côté de l’appartenance de l’islam noir à une communauté de croyants
                     (Umma al Islamiyya) supposée au-dessus des États et des individus. L’Afrique connaît ou a connu certaines théocraties : Soudan, Mauritanie, Somalie,
                     Comores, Djibouti. L’islam pur et dur, religion totalisante, refuse la sécularisation du politique et ne sépare pas la sphère
                     politique de la sphère privée.
                  

               

               
                  L’implantation du christianisme, exception faite des églises éthiopiennes, date de l’action missionnaire du Portugal qui a eu jusqu’en 1643 le privilège
                     du padroado (patronage). On note, au xixe siècle, un renouveau missionnaire protestant (en liaison avec l’abolitionnisme et le courant humanitarien) et catholique.
                     On observe, alors, des implantations de missions protestantes à Freetown et au Cap, lieu de départ de Livingstone, missionnaire
                     et explorateur. Les Missions catholiques d’Afrique (pères blancs) sont créées en 1863. Les missionnaires ont été parfois indirectement
                     des agents de la colonisation en précédant ou en accompagnant les marchands et les militaires (les trois M). L’assimilationnisme
                     a été plus prononcé chez les catholiques que chez les protestants. En réalité, les relations ont été souvent tendues ou conflictuelles
                     avec les colonisateurs – notamment la période de séparation de l’Église et de l’État en 1905. Les administrateurs coloniaux
                     se sont souvent appuyés sur l’islam dans leur administration, notamment par le biais de l’indirect rule et celui-ci s’est fortement développé à l’époque coloniale. Les missions ont souvent assuré, en dehors de leurs tâches spirituelles,
                     des actions sociales et éducatives. Les églises ont joué un rôle essentiel dans la formation des élites nationalistes.
                  

               

               
                  On observe, depuis les indépendances, des mouvements d’africanisation dénommées inculturation (catholiques) ou contextualisation
                     (protestants). Le christianisme est aujourd’hui en pleine expansion dans la zone forestière (Afrique de l’Ouest, Afrique équatoriale)
                     mais également en Afrique centrale, orientale et australe. Le pape François énonce un discours universaliste qui a un grand
                     écho dans les bidonvilles (cf. sa visite fin 2015).
                  

               

               
                  Les églises indépendantes, éthiopiennes ou messianiques jouent un rôle important (comme le Kimbanguisme au Zaïre). Elles sont
                     une indigénisation ou endogénéisation des apports extérieurs.
                  

               

            

            
               1.3.2 La montée en puissance du religieux et ses liens avec le politique

               
                  Les pouvoirs religieux sont à la fois des forces d’opposition et de résistance, des forces de soutien aux pouvoirs politiques
                     et des facteurs d’influence géopolitiques. Les églises chrétiennes contribuent aux compromis sociopolitiques1. Les réseaux religieux sont des relais des États défaillants comme lieux de socialisation, d’entraide, d’éducation, de soins
                     et de redistribution ; ils contribuent au soulagement des misères. Mais, les religions, a priori fenêtres ouvertes sur le monde [Dubresson, Raison, 2011], peuvent devenir des terreaux d’intégrismes, de haine de l’infidèle
                     et de violence. Les entrepreneurs politiques utilisent certes le registre religieux en créant des cultes ou en récupérant
                     une église comme instrument de pouvoir ; inversement, les pouvoirs religieux investissent le politique et les religions se
                     développent en liaison avec des enjeux stratégiques des puissances occidentales et surtout du monde arabo-musulman. Le fondamentalisme
                     religieux croît avec les néo-pentecôtistes appuyés par les États-Unis et surtout le wahhabisme et le salafisme financés par
                     les fonds saoudiens et les ONG qataries. Le religieux, lié au contrôle des trafics, est un des facteurs des conflits du Soudan,
                     du Nigeria, de la Centrafrique, de la Somalie, de l’arc saharo-sahélien voire des oppositions entre un Nord « musulman » et
                     un Sud « chrétien ».
                  

               

            

         

         
            1.4 Le champ du normatif
            

            
               1.4.1 Pluralité des ordres juridiques

               
                  Le droit est un régulateur de la vie sociale et un principe de coercition mutuelle. Seul, le droit permet de rendre compatible
                     des systèmes de valeurs différents et de transformer ceux-ci en contraintes sociales efficaces. On peut parler, en Afrique,
                     d’hybridation et de formations institutionnelles et juridiques au sens des formations géologiques avec à la fois superposition et enchevêtrement des règles : droits coutumiers ou communautaires,
                     droits issus des conquêtes (islamique, anglo-saxon, romano germanique), droits sui generis des indépendances, droits issus des conditionnalités des institutions de Bretton Woods ou de l’Union européenne. Les règles balisent les chemins, mais elles sont plurielles et souvent transgressées.
                     Cette pluralité de référents permet aux acteurs de jouer sur les règles, mais elle conduit également à les rendre peu effectives
                     avec forte défaillance des systèmes judiciaires. Les tensions entre les ordres normatifs conduisent à négociations, compromis,
                     crise ou violence.
                  

               

               
                  Les droits « possessifs » coutumiers sont caractérisés par une très grande complexité des règles d’appropriation. Les droits
                     subjectifs, économiques, sociaux, politiques et culturels émergent (droit à l’eau, à la santé, à l’éducation). La quasi-totalité
                     des pays africains ont signé la déclaration universelle des droits de l’homme ou la charte africaine des droits de l’homme
                     et des peuples. Ces référents peuvent apparaître utopiques face à la Realtpolitik et compte tenu de leur faible effectivité. Ils sont également des voies de recours et montrent l’urgence d’un pouvoir judiciaire
                     indépendant et probe.
                  

               

            

            
               1.4.2 Pouvoirs hégémoniques et enjeux normatifs

               
                  Le pouvoir hégémonique des grandes puissances, à commencer par l’hyper puissance américaine, s’exerce aujourd’hui largement
                     par l’encadrement normatif et par la certitude que le développement est largement lié aux systèmes juridiques efficients,
                     à l’existence d’États de droit et de règles évitant la corruption et sécurisant les agents économiques. L’école économique
                     des droits de propriété [North, 1990] souligne la supériorité de certaines formes organisationnelles et l’importance du respect
                     des droits de propriété et des contrats. Selon la trajectoire des sociétés – path dependancy –, des institutions arbitraires peuvent acquérir progressivement une efficience.
                  

               

               
                  D’autres travaux mettent en avant, au contraire, la diversité des normes, la pluralité des droits selon les sociétés et l’inadéquation
                     des règles juridiques imposées par les puissances dominantes et n’intégrant pas les pratiques des acteurs, les différences
                     contextuelles des sociétés. La mise en place de droits de propriété foncière en Afrique, censée sécuriser les exploitants,
                     conduit à l’exclusion des migrants, à des conflits fonciers et à des instabilités qui rétroagissent négativement sur le climat
                     économique. L’effectivité du droit dépend d’un niveau de développement économique rendant possible l’application des droits
                     (exemple du travail des enfants, de l’alimentation ou de la santé). Des normes trop élevées nuisent aux petits producteurs
                     qui créent les emplois.
                  

               

               
                  L’enjeu sur les règles est stratégique quand on sait l’importance de l’imposition de normes dans les conquêtes de positions
                     dominantes. Certains travaux de la Banque mondiale ont ainsi cherché à montrer la supériorité du droit anglo-saxon fondé sur
                     l’individualisme et de la common law sur le droit romano-germanique ou « légicentriste ». Cette supériorité n’est pas toutefois démontrée pour les pays africains
                     du fait de la rareté de juges compétents et probes et du rôle des jurisprudences plus difficiles à réaliser que des codes
                     écrits. Le rôle hégémonique de la common law résulte de stratégies liées aux lobbies américains au sein des organisations internationales et des grands cabinets d’avocats.
                  

               

            

         

      

      
         2. Le champ social et politique
         

         
            2.1 Le poids des communautés familiales
            

            
               Dans les sociétés africaines, où le capitalisme et l’État n’ont pas dominé les différentes sphères de la société, les systèmes
                  familiaux demeurent la matrice de la vie sociale. Les réseaux de parenté n’ont pas été, à la différence des réseaux politiques,
                  détruits par la colonisation. Ils sont fortement différenciés selon les principes matrilinéaires ou patrilinéaires, les liens
                  de consanguinité ou non, les relations lignagères ou claniques se référant à un même ancêtre réel ou fictif, les types d’alliances
                  entre lignage avec des règles d’exogamie et de dot [Maquet, 1970]. Ils fondent des liens de solidarité mais également d’autorité
                  des aînés. La famille élargie et lignagère est le principal lieu de production des biens de subsistance, de reproduction des
                  agents et de fourniture de la force de travail. Les transferts intergénérationnels et les droits et obligations entre cadets
                  et aînés pallient en partie à l’absence d’assurance chômage et de protection sociale.
               

            

            
               La famille est souvent en crise. Les structures lignagères, bien loin de se dissoudre dans une modernité assimilable aux structures
                  occidentales, semblent se renforcer, mais on observe en même temps un processus d’individualisation et d’exclusion. La crise
                  redistributive renvoie à une redéfinition des règles du jeu social. Sur fonds de crise économique, on observe une remise en
                  cause des relations intergénérationnelles. Les hiérarchies institutionnelles fondées sur l’âge sont modifiées. La solidarité
                  de crise fait place à une crise de solidarité.
               

            

         

         
            2.2 Des réseaux sociaux en restructuration rapide
            

            
               2.2.1 Des référents identitaires sujets à évolution et à négociation

               
                  La complexité des groupes, des peuples et des sociétés n’est évidemment pas réductible aux termes de « tribus » ou d’« ethnies ».
                     Ces notions sont des construits historiques ; elles sont transgressées par la plaisanterie, la pluralité des patronymes ou
                     sobriquets. Ces identités labiles sont sujettes, elles-mêmes, à négociation même si l’histoire a réifié les identités perçues
                     comme des différences d’essence (authenticité zaïroise, ivoirité, identité ethnique). Les référents identitaires fondant les
                     liens sociaux ne sont pas, toutefois, réductibles à la citoyenneté et à l’appartenance à la nation. Les espaces publics et
                     les espaces privés sont souvent confondus ou enchevêtrés. Les solidarités intergénérationnelles, la prise en charge des inactifs,
                     pré-, non- ou post-productifs, sont largement assurées par les groupes privés d’adhésion (tontine, association, ONG, mutuelle…) ou d’appartenance (lignage, ethnie, églises).
                  

               

               
                  Ces appartenances sont d’autant plus importantes que les agents sont en situation de vulnérabilité et d’insécurité, qu’il
                     n’y a pas d’institutionnalisation de l’État, que la conscience de citoyenneté est faible et que les politiques sociales ont
                     été altérées par la crise et par l’ajustement préconisé par le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale.
                  

               

            

            
               2.2.2 Une structuration en groupes sociaux multiples

               
                  La structuration en classes sociales n’a pas la même signification en Afrique que dans les sociétés salariales. Le salariat
                     représente moins de 10 % de la population active et la classe ouvrière moins de 1 %. Il est difficile de parler de conscience
                     de classe pour les paysanneries. De nombreuses sociétés africaines sont structurées par des strates, des castes ou des ordres.
                     Les castes ou groupes statutaires sont caractérisés par l’endogamie – par exemple à Madagascar chez les Merina entre Andriana (aristocrates), Hova (roturiers) et Mainty (esclaves). On trouve, chez les Ankole, des relations d’allégeance entre seigneur et vassal se substituant à la relation
                     État/citoyen. On peut considérer que les Hutu et Tutsi du Burundi et du Rwanda correspondent à des ordres plus qu’à des ethnies.
                     Au Tchad ou en Somalie, dominent des appartenances claniques davantage qu’ethniques.
                  

               

               
                  On peut hiérarchiser les populations du « bas d’en bas » vers les « hauts d’en haut » : le sous-prolétariat rural et urbain,
                     les paysanneries, les petits producteurs urbains, les fonctionnaires, les salariés et les élites dominantes. De nouvelles classes moyennes de salariés
                     et petits producteurs (10 à 20 $ par jour) apparaissent, mais les jeunes diplômés ont peu de perspectives d’emploi [Darbon,
                     Toulabor, 2014].
                  

               

               
                  On peut distinguer, à un niveau sociétal, les classes (étrangers et intermédiaires nationaux) qui détiennent le capital économique,
                     les élites intellectuelles qui possèdent le capital scolaire (acquis par l’école) souvent en conflit avec le capital culturel
                     hérité et les notables et chefs qui disposent du capital social et symbolique. Dès lors, les luttes sociales ne sont pas seulement
                     de classes (au sens marxiste) mais également de statut ou de places (pour les titulaires du capital culturel) et de « races » ou d’ethnies pour ceux disposant du capital social et symbolique. Les pouvoirs africains sont le plus souvent caractérisés par des alliances
                     avec le capital marchand notamment avec les diasporas libanaises, indo-pakistanaises, chinoises. Il existe des hommes d’affaires,
                     des commerçants, des intermédiaires africains généralement très efficients. Il n’y a, par contre, que peu d’entrepreneurs,
                     au sens schumpetérien, ayant des stratégies innovantes dans le long terme. Les acteurs de l’informel sont plus entreprenants
                     qu’entrepreneurs, ingénieux qu’ingénieurs.
                  

               

            

         

         
            2.3 Une société civile faible mais émergente
            

            
               La société civile africaine est embryonnaire mais en voie d’émergence. Les organisations syndicales et professionnelles sont
                  limitées. Les syndicats ne concernent que les salariés notamment les fonctionnaires. Les partis politiques sont devenus multiples.
                  « Le parti unique a perdu sa légitimité comme forme d’organisation capable de conduire sur la voie du développement. Même
                  dévoyé, le multipartisme laisse ouvert un espace de débat public » [Marchal, 2001].
               

            

            
               Les Organisations non gouvernementales (ONG) ont émergé comme acteurs essentiels de la géopolitique. Le Burkina Faso a été
                  qualifié d’« ONG-land ». Il s’agit d’interventions externes, structurées et volontaristes qui cherchent à dynamiser et inculquer
                  le changement social. Les ONG se situent entre le marché et l’État, entre le privé et le public. Leur impact doit être étudié
                  en fonction des capacités des organisations locales à perdurer (pérennité et soutenabilité). Elles sont des organisations
                  économiques, médiations de l’aide, qui relèvent d’un mécanisme de coordination distinct du marché ou de l’État. Elles sont
                  fondées sur la solidarité et une citoyenneté transnationale.
               

            

            
               Certaines ONG sont, de fait, des ONG gouvernementales (ONGG) : c’est notamment le cas du Croissant rouge, des ONG salafistes
                  qataries ou évangéliques américaines. Les ONG jouent un rôle croissant de contre-pouvoirs (mouvements altermondialistes),
                  dans l’aide humanitaire, dans l’émergence des grandes questions, voire dans les agendas des négociations internationales et
                  dans une démocratie participative. Elles posent, toutefois, la question de leur légitimité et des limites des actions d’urgence
                  et (ou) non coordonnées. L’humanitaire et l’urgence sont devenus des marchés de captation de l’aide et des enjeux médiatiques
                  se faisant aux dépens du développement. La catastrophe jouant sur la compassion, l’élan humanitaire et privilégiant la charité
                  est à mettre en relation avec la montée du libéralisme économique et la défaillance des États pour assurer les fonctions régaliennes,
                  la sécurité et l’équité.
               

            

         

         
            2.4 Des mutations sociales rapides
            

            
               Il importe de prendre en compte, l’accélération des mutations et des vulnérabilités en situation de croissance économique
                  non inclusive créatrice d’inégalités et de catastrophes naturelles ou anthropiques. Les conflits concernent l’accroissement
                  des luttes foncières, de nouveaux acteurs tels que les scolarisés chômeurs ou les urbains propriétaires en milieu rural, le
                  rôle croissant de l’informel urbain ou les camps de réfugiés. Il en résulte de nouvelles structurations spatiales avec l’apparition
                  de zones de transgression, des espaces frontaliers échappant aux pouvoirs centraux et des nouveaux pôles régionaux.
               

            

            
               De nombreuses interrogations apparaissent ainsi. Comment réduire les fractures générationnelles, sociales et territoriales ?
                  En quoi les migrations jouent-elles un rôle régulateur quand il y a exacerbation des nationalismes exclusifs et mise en place
                  de droits de propriété privés ? Les micro-entreprises sont-elles à même de créer des emplois répondant au défi des cohortes
                  croissantes de jeunes désœuvrés ?
               

            

         

         
            2.5 Des États-nations en voie de construction : le pouvoir politique
            

            
               L’État-Nation est une configuration socio-historique spécifique que l’on ne retrouve que dans quelques sociétés africaines,
                  même s’il a acquis une universalité dans l’architecture internationale. Les États africains faibles sont peu liés à des sociétés
                  civiles elles-mêmes émergentes. Les pouvoirs politiques ont une double légitimité, interne s’appuyant sur des référents historiques, et externe liée à l’insertion dans l’architecture
                  et la communauté internationales. Ils dépendent des hiérarchies sociales, des titulaires du pouvoir économique (exemple des
                  commerçants, des firmes étrangères, des mafias) et symboliques (pouvoirs religieux, chefferies traditionnelles). Les pouvoirs
                  savent également jouer de leur faiblesse internationale, de leur dépendance et de la diversité des partenaires pour capter
                  des rentes [Magrin, 2013]. Les quasi-États dans l’impossibilité d’assurer les fonctions régaliennes de défense, de sécurité
                  et de justice sont sous tutelles.
               

            

            
               Il existe peu d’États institutionnalisés, mais des façons multiples de faire de la politique. À l’époque précoloniale, il
                  y avait différenciation mais non discontinuité entre les systèmes segmentaires et les systèmes centralisés. L’État colonial
                  s’est en partie imposé comme transposition d’un modèle européen mais en réalité l’appareil d’État a été limité et a eu du
                  mal à « capturer » [Hyden, 1980] les populations. L’État postcolonial est un enjeu de coalitions au pouvoir et il est plus
                  souvent un lieu de constitution de classes qu’il n’en est le reflet. Il est parfois qualifié d’« importé » [Badie, 1992],
                  d’extraverti, né de la colonisation et manipulé de l’extérieur. Cette thèse de l’extranéité de l’État, coupé de la société
                  civile est discutable [Dubresson, Raison, 2011].
               

            

            
               2.5.1 Les différentes conceptions des États africains

               
                  • Différenciation et historicité de l’État

                  
                     La relation politique élémentaire suppose une division entre gouvernant et sujet dont les rôles sont respectivement de commander
                        et d’obéir sous la sanction de la contrainte. Les systèmes politiques sont hétérogènes. Des sociétés apolitiques, c’est-à-dire
                        sans relations entre gouvernants et gouvernés, existaient dans les civilisations de chasseurs-cueilleurs, de certains pasteurs
                        et agriculteurs des clairières des forêts humides de l’Équateur et du golfe de Guinée. Les fonctions conservatrices, qui incombent
                        aux réseaux politiques, étaient remplies par les réseaux de parenté. À l’opposé, des structures étatiques ont dominé dans
                        les grands empires et royaumes. Les chefferies ou royautés avaient des formes monarchiques avec personnalisation du pouvoir,
                        sacralisation de la fonction de chef. Les États ont les fonctions de redistribution, de direction des affaires collectives,
                        de sécurité interne et de défense du groupe contre les menaces extérieures. Dans l’ensemble, les domaines du religieux et
                        du politique se confondent.
                     

                  

                  
                     La colonisation a détruit ou a assujetti les réseaux politiques alors que les systèmes de parenté résistaient et perduraient
                        sauf dans leur fonction sociétale. Le pouvoir colonial a assuré les fonctions d’administration, de justice, d’observation
                        de la loi et du maintien de l’ordre. L’État a eu des difficultés à capturer les populations et à éviter l’exit option ou la ruse de leur part.
                     

                  

                  
                     Lors de la décolonisation, les dirigeants « évolués », anciens étudiants, fonctionnaires, syndicalistes ou militaires ont
                        voulu créer un État modernisateur et développeur. Ils ont le plus souvent cherché à détruire les chefferies, émirats et sultanats.
                        Ils ont instauré un parti unique et développé une idéologie allant du socialisme à l’africaine en passant par le capitalisme
                        d’État. Dans la plupart des cas, ces élites se sont appuyées sur des groupes d’appartenance ou des clientèles. L’on a vu se
                        généraliser des contestations scolaires et étudiantes et des coups d’État militaires.
                     

                  

               

               
                  • L’interdépendance entre le politique et l’économique

                  
                     Les structures institutionnelles de pouvoir peuvent être analysées de plusieurs points de vue : reflets des intérêts de classes
                        comme le suppose une représentation marxienne, autonomie de l’appareil d’État comme le supposent les politistes réalistes,
                        constitution de blocs hégémoniques sur le plan interne ou international, motifs utilitaristes (recherche de rente) selon l’école
                        des choix publics. Dans l’économie politique des enchevêtrements, il y a chevauchement – straddling – entre les pouvoirs économiques et politiques (systèmes politico-pétroliers, cotonniers ou diamantifères), faible différenciation
                        entre l’administration, le gouvernement et les intérêts économiques, transactions collusives [Banégas, 2003], la captation
                        des richesses étant à la fois le moyen de financer l’État et son enjeu.
                     

                  

                  
                     L’État n’est pas bienveillant et au service de l’intérêt général : il est le reflet de groupes d’intérêts accaparant le pouvoir.
                        Il est souvent personnalisé et se confond de fait avec les titulaires du pouvoir politique. Le contexte de nombreux pays africains
                        est celui de la confusion entre la chose publique et la chose privée (néo-patrimonialisme), de la formation des États (parfois
                        par la guerre qui apparemment est une décomposition de ce dernier) et d’une dichotomie entre les structures officielles et
                        apparentes des pouvoirs et les structures en profondeur s’appuyant sur des pouvoirs traditionnels ou sur la montée de nouveaux
                        acteurs collectifs. « L’État rhizome » [Bayart, 2008] agit comme un nœud de réseaux servant à alimenter la pérennité du système.
                        L’État en Afrique se nourrit de l’extérieur pour alimenter ses conflits internes.
                     

                  

               

            

            
               2.5.2 Des systèmes sociopolitiques contrastés

               
                  Au-delà de la proximité de certaines histoires, telles la traite esclavagiste ou la colonisation, les systèmes sociopolitiques
                     africains sont fortement contrastés. Dans l’ensemble, l’État a précédé la nation et l’idée de citoyenneté est embryonnaire
                     face à la prévalence des liens communautaires, claniques ou régionaux. Encore faut-il différencier les sociétés à clivages
                     ethniques, celles caractérisées par des appartenances claniques (cas de la Somalie), les sociétés segmentaires sans État,
                     les empires ou les États-nations anciens (exemple de l’Éthiopie ou de Madagascar).
                  

               

               
                  Les pouvoirs africains fonctionnent, dans de nombreuses sociétés africaines, selon un double registre, celui des structures
                     officielles ayant une légitimité extérieure et celui des structures réelles, reflet des compromis sociopolitiques et des accumulations de capital relationnel. Dans la
                     plupart des sociétés africaines, l’accès au pouvoir donne une emprise sur les richesses plus que l’inverse. Les institutions
                     sont largement subverties par un système patrimonial personnel s’appuyant sur des complicités extérieures. Les bailleurs de
                     fonds aident à la reconstruction des États en se spécialisant selon les secteurs (justice, police, armée…) aux dépens d’une
                     vision cohérente. Les réseaux personnels et de solidarité l’emportent sur l’institutionnalisation de l’État. L’État africain
                     postcolonial se caractérise le plus souvent par sa faiblesse, menant au quasi-effondrement d’institutions telles que l’armée,
                     et n’est que faiblement connecté à une société civile peu affirmée. La faillite du modèle étatique postcolonial, à laquelle
                     s’est ajoutée la dévalorisation de l’État par l’idéologie libérale, ont conduit parfois à des fractionnements territoriaux
                     et à une montée en puissance de factions s’appuyant sur des identités claniques, communautaires, ethniques ou religieuses.
                  

               

               
                  Il importe évidemment d’éviter toute généralisation. Un processus de démocratisation est en cours et les transitions institutionnelles,
                     à commencer par la fiscalité, avancent. De nombreux États fonctionnent normalement (Afrique du Sud, Botswana, Ghana, Sénégal…)
                     et plusieurs, sortis récemment de conflits, se reconstruisent (Burundi, Mozambique). Il faut toutefois, également, noter la
                     rapide propagation des crises sociopolitiques, qui telles une tache d’huile, sont transfrontalières et ont des effets de contagion.
                     La violence et le poids des armes aux dépens des urnes, ont caractérisé récemment le Burundi, le Burkina Faso (avec victoire
                     des civils), la Guinée, la Guinée-Bissau, la Mauritanie, le Soudan du Sud, le Togo, le Zimbabwe. Le jeu démocratique et la
                     reconstruction des États font parfois penser à Sisyphe.
                  

               

               
                  • Des États souvent débordés

                  
                     L’État exerce son pouvoir, en principe, sur un territoire délimité par des frontières. La structuration de l’espace se fait
                        par le maillage et l’aménagement du territoire. Or, en Afrique, le maillage est lâche. Les frontières sont contestées et transgressées.
                        L’État débordé ne peut assurer ses fonctions anciennes ni ses composantes, à savoir : a) les structures institutionnelles
                        de pouvoir, c’est-à-dire un État qui détient le monopole de la violence légitime dans les relations internes et un acteur
                        souverain sur la scène internationale ; b) les organes centraux de décision qui définissent la politique – policy – (les gouvernants et les administrations) ; c) les instances de négociation, de recherches de compromis sociopolitiques
                        (État arbitre, redistributeur, régulateur, facilitateur, garant du lien social) ; d) les activités publiques productrices
                        de biens et services collectifs (État producteur du fait des externalités, des indivisibilités, ou des biens tutélaires essentiels).
                        L’État néo-patrimonialiste [Médart, 1992] ou rhizome [Bayart] se nourrit de l’extérieur. La « politique du ventre » perdure
                        depuis le contrôle politique de l’accumulation marchande exercé par les grands empires soudano-sahéliens jusqu’au népotisme
                        et à la corruption actuels. « Il existe des modes populaires d’action politique qui concourent à la création de l’État post-colonial »
                        [Bayart, in Coulon, Martin, 1991].
                     

                  

                  
                     La corruption est un fléau. Elle est un comportement s’écartant des normes et des devoirs officiels d’une charge publique,
                        élective ou désignée à des fins d’enrichissement. Elle touche particulièrement les produits d’extraction, les BTP et les administrations,
                        malgré les nombreux textes anti-corruption tels que la convention de l’Organisation de coopération et de développement économique
                        (OCDE) en 2003, la convention de l’Union africaine en 2003 ou encore la convention des Nations unies en 2004. La « grande »
                        corruption se différencie de la « petite », qui constitue plutôt un compensateur de la baisse des revenus. La Somalie (1er), le Soudan (2e), le Soudan du Sud (4e), l’Érythrée (8e), ont été classés en 2014 par l’ONG Transparency International parmi les 10 pays les plus corrompus au monde.
                     

                  

               

            

            
               2.5.3 Des États ajustés et mis sous tutelle

               
                  Les réformes institutionnelles visent aujourd’hui à créer un espace juridique garantissant les contrats, à favoriser les droits
                     de propriété et à permettre une « bonne gouvernance ». La privatisation conduit à un désengagement de l’État de la sphère
                     productive. Des transferts de souveraineté apparaissent à des niveaux infranationaux (décentralisation) et supranationaux (rôle des institutions de Bretton Woods). Les associations,
                     ONG, coopératives, économie populaire jouent un rôle croissant de producteurs de biens et services collectifs. Il en résulte
                     toutefois moins la mise en place d’une économie entrepreneuriale qu’une recomposition d’économies qui demeurent rentières.
                  

               

               
                  La démocratie est devenue une conditionnalité politique. Au-delà de ses formes institutionnelles diverses, elle repose sur
                     des principes fondamentaux de libertés, d’espace public différencié des espaces privés, d’équilibre des pouvoirs et de jeu
                     des contre-pouvoirs. Les sociétés africaines avaient, historiquement, comme toutes les sociétés humaines, des dimensions autoritaires
                     avec un rôle des anciens et des despotes et des jeux de contre-pouvoirs démocratiques. La colonisation et les indépendances
                     ont renforcé les régimes autoritaires. La démocratie est aujourd’hui imposée sous sa seule forme institutionnelle de concurrence
                     électorale (multipartisme, élections libres). L’Afrique est certes un continent mûr pour la démocratie, mais celle-ci suppose
                     l’émergence de contre-pouvoirs et d’indépendance notamment de la justice. La démocratisation est un processus endogène qui
                     suppose des combats. « L’espace public n’est pas seulement un agencement de la sphère institutionnelle et de la société civile.
                     Il renvoie à un imaginaire politique » [Banégas, 2003 ; Mbembe, 2010].
                  

               

               
                  Ces notions de « bonne gouvernance », qui ont envahi le vocabulaire, rendent compte de réalités évidentes de corruption, de
                     gaspillage des ressources publiques, de mauvaise gestion des projets ou d’assimilation de la chose publique et de la chose
                     privée et interdisent une efficience de l’aide. Mais elles dissocient l’économique du politique – politics – et de la politique – policy – ou traite le politique en termes gestionnaires ou économiques en évacuant les conflits, les contradictions et les rapports
                     de pouvoir. L’État de droit – rule of law – est supposé jouer un rôle central dans le respect des contrats et la mise en place d’un environnement stable.
                  

               

               
                  Les régimes politiques sont différenciés par l’ONG Freedom House, en fonction des droits politiques et des libertés civiles : les démocraties, les démocraties restreintes, les monarchies
                     constitutionnelles, les monarchies traditionnelles, les monarchies absolues, les régimes autoritaires, les régimes totalitaires,
                     les dépendances coloniales et les protectorats.
                  

               

               
                  Les tests, reliant la croissance économique, les régimes politiques, la stabilité politique et la corruption, donnent des
                     résultats peu concluants. La corruption augmente certes les coûts de transaction, déforme le rôle distributif et allocatif
                     de l’État et favorise l’évasion fiscale, mais tout dépend de l’affection de l’argent de la corruption. L’assertion de North [1990] selon laquelle « les institutions sont le principal déterminant
                     de la performance à long terme des économies », avec un référent implicite occidental, doit être nuancée.
                  

               

            

         

         
            2.6 Un système précaire de sécurité et des États fragiles
            

            
               « La véritable liberté publique ne peut avoir lieu que lorsque la sécurité des personnes est assurée » disait Montesquieu.
                  On peut parler dans de nombreux cas d’États faibles et fragiles. Le système de gouvernement ou de gouvernementalité est dans
                  l’incapacité d’assurer les fonctions régaliennes minimales à commencer par la sécurité des personnes et des biens. La sécurité
                  est l’état d’un sujet (individuel et collectif) qui s’estime non menacé ou dispose de capacités de réponses face à des dangers
                  réels ou anticipés. Elle est un bien public mal assuré du fait de la faiblesse voire la disparition des forces de police,
                  d’armées et de justice garantissant le respect des droits civils et politiques.
               

            

            
               Deux types d’armées dominaient au moment des indépendances : celles régulières issues de la transition des armées coloniales qui ne différenciaient pas sécurité intérieure et défense extérieure et celles
                  nées des mouvements de libération nationale. Les premières étaient conçues dans la tradition des colonisateurs tout en étant liées aux guerres mondiales. Les secondes
                  étaient populistes. La fonction régalienne de la sécurité dans le contexte de la guerre froide était souvent assurée par les
                  anciennes puissances coloniales notamment avec un rôle de gendarme de la France et les accords de défense.
               

            

            
               Les armées ont eu progressivement grande difficulté à assurer leur rôle de sécurité et de maintien de l’intégrité du territoire.
                  Les pouvoirs civils se sont méfiés des coups d’État militaires. Elles ont souvent fait acte d’allégeance aux pouvoirs politiques
                  non légitimes. Elles ont parfois été en déshérence faute de paiements des soldes ou des matériels. La priorité a été celle
                  de l’ordre interne. Les États africains, exception faite de l’Afrique du Sud qui vend des armes, disposent d’un potentiel
                  militaire maritime, aérien et terrestre limité. L’État a souvent privatisé sa défense (mercenaires, milices privées), voire
                  laissé le champ libre à des seigneurs de la guerre. Les fonctions régaliennes de sécurité sont de plus en plus assurées par
                  des forces internationales ou régionales.
               

            

            
               À l’encontre du credo libéral, les sociétés ne peuvent fonctionner de manière efficiente que si l’État est renforcé pour assurer
                  la sécurité et créer l’environnement institutionnel favorable, que si des contre-pouvoirs évitent l’arbitraire, que si les entreprises ont des logiques d’investissement productif dans le long terme et que si les mécanismes
                  redistributifs fonctionnent avec des tensions sociales régulées. Il faut des institutions et des organisations dès lors que
                  le futur incertain doit être transformé en projet. L’État développeur est un État facilitateur plus que réalisateur, incitateur
                  plus que décideur sauf pour les choix stratégiques.
               

            

         

      

      
         3. Le champ économique
         

         
            L’économie africaine, qu’elle soit analysée par les relations d’échange marchand, par la production de biens matériels ou
               par l’accumulation productive, n’a pas atteint son autonomie vis-à-vis des autres relations sociales. L’Afrique ancienne connaissait
               une économie, au sens fort, au niveau du commerce de longue distance. Les grands commerçants des cités Haoussa avaient peu
               à envier, quant à la richesse, aux négociants de Gênes ou de Venise de l’époque. Mais ces circuits s’inséraient peu avec les
               transactions réalisées à des échelles localisées. Celles-ci prenaient la forme d’échange marchand, de réciprocité, d’allégeance,
               de redistribution/prestation.
            

         

         
            Bien entendu, historiquement la sphère de l’économie s’est étendue. La marchandise s’est développée par l’impôt monétisé,
               le travail forcé ou la monétisation de la dot. Il n’en demeure pas moins qu’aujourd’hui encore tout un pan des activités échappe
               au marché, que les circuits économiques extravertis sont souvent des enclaves. De nombreux biens ne rentrent pas dans la sphère
               des transactions économiques. L’argent n’est pas un équivalent général ayant un pouvoir libératoire sur tout bien. Les marchés
               sont limités à certains biens et ne concernent pas les facteurs de production. La terre est peu aliénable. Il existe peu de
               marché du travail. Il importe de dissocier la sphère domestique, le marché, lieu d’échanges monétarisés, et le capital où l’argent sert à accumuler de l’argent. L’Afrique connaît les deux premiers niveaux. Elle a connu et connaît l’accumulation primitive par la violence, le capital marchand mais pas le capital productif (cf. Braudel, Bohanan, Dalton).
            

         

         
            Il importe évidemment d’éviter toute généralisation, mais le terme générique d’économie de rente permet de spécifier les économies en comparaison avec d’autres continents.
            

         

         [image: 004]
               Source : BAD, OCDE, 2014.

            

         

         
            

         

         
            3.1 La dépendance économique
            

            
               La dépendance traduit une asymétrie de position. Elle « ne signifie pas prédétermination par l’extérieur mais plutôt non disposition
                  de tous les éléments de base nécessaires à la liberté de choix » [Balandier, 1967]. Dans l’histoire longue, l’Afrique a toujours
                  été ouverte grâce à des réseaux efficients de commerce portant, selon les époques, sur l’or, les esclaves, les produits primaires
                  ou les activités plus ou moins illicites.
               

            

            
               3.1.1 Extraversion et diversification des partenaires

               
                  Au-delà des fluctuations, plus de cinquante ans après leurs indépendances, les économies africaines restent polarisées sur
                     les économies européennes même si elles ont depuis le tournant du xxie siècle des relations de plus en plus diversifiées avec les « pays émergents ». Le commerce avec le Sud représente 40 % du
                     total et la Chine est le premier partenaire. Le premier produit primaire exporté représentait, en 1960 comme en 2015, environ
                     la moitié des exportations ; les exportations de produits manufacturés ne constituent que 5 % du total. Les économies ont
                     une dépendance quasi-intégrale en biens d’équipement et en biens intermédiaires voire en biens de consommation de première
                     nécessité. L’essentiel des recettes publiques demeure lié, malgré les réformes en cours, aux droits de douane. Les dépendances
                     sont fortes en capitaux, technologies étrangères et compétences expatriées. Seule l’Afrique du Sud est une puissance régionale
                     ayant un système productif relativement développé.
                  

               

               
                  Historiquement, les pays africains ont peu bénéficié de la part de l’Europe d’un effet de diffusion d’un modèle de croissance
                     par les transferts de technologie, par les investissements directs et par une ouverture des marchés européens sur des produits
                     industriels permettant une montée en gamme (Flying Goose). Ils ont rarement été capables de construire de nouveaux avantages comparatifs et de maîtriser l’ouverture extérieure par
                     une combinaison de politiques macroéconomiques rigoureuses et de politiques sélectives industrielles. Les contre-exemples
                     sont ceux de la filière intégrée du coton d’Afrique francophone qui était passée de 4 % du marché mondial (1980) à 16 % (1997)
                     avant que le coton subventionné des États-Unis atteigne, en 2015, 40 % du marché mondial, ou de Maurice qui a connu une montée
                     en gamme et une diversification de son système productif et de sa spécialisation internationale.
                  

               

               
                  Les nouveaux partenaires présentent des opportunités et des risques en termes de reprimarisation. Ils combinent : économies
                     d’échelle, bas coût de production et accès aux technologies avancées des économies et rendent difficiles pour les late coming une remontée en gamme des produits. Mais, ils dopent la croissance et les prix des matières premières, permettent des accès
                     aux financements et investissements, fournissent des produits low cost adaptés à la demande et accroissent les marges de manœuvre des pays.
                  

               

            

            
               3.1.2 Érosion des préférences et faible pouvoir de marché

               
                  La logique d’économie de rente et la faiblesse des gains de productivité avaient conduit à une perte durable de la compétitivité
                     extérieure. Celle-ci rend compte de la capacité à accroître ou à maintenir pour des firmes ou des produits des positions sur
                     des marchés domestiques ou d’exportation. Le poids de l’Afrique dans le commerce mondial a baissé de plus de la moitié entre 1970
                     et 2015. Les exportations des pays d’ASS de 3,1 % des exportations mondiales en 1970, ne comptaient plus que 1,5 % en 2015
                     (dont plus de 40 % pour le seul pétrole). Connaissant une spécialisation régressive sur des produits de base dont les prix
                     sont volatiles, l’Afrique perd des parts de marché pour ses principales cultures d’exportation : cacao, palmistes, huile de
                     palmiste et d’arachide, banane, caoutchouc. Elle ne les a maintenues que pour le café, le sisal, le tabac, le coton et le
                     thé. L’Afrique est price taker et non price maker. Le pouvoir de marché s’est déplacé vers les oligopoles et les partages de valeur ajoutée s’expliquent largement par les
                     différences de pouvoir d’achat des consommateurs, les marges et les marques.
                  

               

               
                  Ainsi, le cacao connaît sur le long terme des prix fortement dépressifs et instables alors que la tablette de chocolat en
                     Europe a un prix stable et légèrement croissant. La Côte d’Ivoire, bien que réalisant 45 % des exportations mondiales, a connu
                     une perte de son pouvoir de marché au début des années 1990 avec la concentration/intégration au sein de la filière contrôlée
                     par les firmes industrielles occidentales. Dans les modèles de l’échange inégal, la baisse des termes de l’échange et le partage
                     inégal de la valeur s’expliquait par des partages asymétriques de progrès de productivité entre des pays à salaires différents.
                     L’explication actuelle renvoie à la fois au pouvoir d’achat du consommateur occidental payant pour des marques et au pouvoir
                     des oligopoles.
                  

               

               
                  De nombreux pays demeurent confrontés, ainsi, à plusieurs problèmes existant lors de l’indépendance (subordination quasi-exclusive
                     à l’égard des exportations des produits de base, tissu industriel embryonnaire, faibles taux d’épargne et d’investissement, rentabilité
                     limitée du capital productif eu égard au risque, couverture limitée des besoins de santé et d’éducation…), tout en devant
                     répondre aux défis internes notamment démographiques et externes d’ouverture. Après avoir bénéficié des surprix coloniaux
                     à l’exportation et des préférences commerciales, l’Afrique affronte les vents de la compétitivité en participant très faiblement
                     à la chaîne de valeur internationale. Les pays africains gèrent la transition d’économies administrées et protégées de manière
                     vers des économies libéralisées et ouvertes subissant l’érosion des préférences, affrontant la mondialisation tout en diversifiant
                     ses partenaires.
                  

               

            

         

         
            3.2 D’une économie de rente à la reprise de la croissance ?
            

            
               3.2.1 Les dynamiques économiques sont-elles évaluées par le PIB ?

               
                  On caractérise souvent l’Afrique par les termes de sous-développement et de retard. Or, le développement ne peut être évalué
                     à l’aune des sociétés industrielles ou émergentes. Il ne peut l’être que par rapport aux potentialités propres aux différentes
                     sociétés, à leurs institutions et matrices culturelles et aux capacités des acteurs en fonction des trajectoires spécifiques
                     aux sociétés.
                  

               

               
                  En revanche, le niveau du PIB est devenu un indicateur de la puissance économique et de rivalités entre pays. Il existe toutefois
                     un biais d’enregistrement de la richesse. En raison de l’importance des activités informelles fonctionnant sans cadre comptable et hors du regard de
                     l’État d’une part et des activités illicites d’autre part, la partie enregistrée statistiquement ne constitue que la partie
                     visible de l’iceberg.
                  

               

               
                  On peut estimer en moyenne que le PIB double si l’on intègre les activités non enregistrées. Par ailleurs, du fait de la défaillance
                     des systèmes nationaux, de nombreuses statistiques sont construites pour les besoins de la cause. Enfin, la valeur produite
                     par les différentes activités est différente de la valeur commercialisée ou marchande (enregistrée par le PIB). La prise en
                     compte, grâce aux enquêtes ménages des niveaux de vie (équipements, conditions de logement, nutrition, santé, éducation…)
                     conduit à une croissance économique en longue période de 2 à 3 % par an [Young, 2009]. Elle réduit l’exception africaine en
                     matière de faible croissance.
                  

               

               
                  Il existe également un biais d’analyse économique. Celle-ci, qu’elle soit standard en termes de rationalité substantielle et de marché, institutionnaliste en termes de rationalité limitée, d’asymétrie d’information, de pluralité des modes de coordination et de règles, ou économétrique
                     avec les nombreux tests explicatifs des causes de la « malédiction des tropiques », ne prend pas en compte la « boîte noire »
                     des structures sociales et des rapports de pouvoir, ni les trajectoires caractérisées par une pluralité de crises [Severino,
                     Ray, 2010].
                  

               

               
                  Au-delà de leurs diversités, les économies africaines peuvent être analysées sous forme de « faits stylisés » à partir de
                     structures et d’institutions spécifiques : économies hétérogènes et peu diversifiées sur le plan productif, exportatrices
                     de produits primaires à faible valeur ajoutée, caractérisées par des rentes prélevées sur les ressources naturelles ou sur
                     les différentiels de prix internationaux et internes, logiques court-termistes des opérateurs économiques, faiblesse des marchés
                     intérieurs accompagnées de frontières poreuses.
                  

               

               
                  Sur le plan micro-économique, dans un univers instable et incertain, les populations pauvres et vulnérables ont une forte préférence pour le présent tout en s’appuyant sur des réseaux sociaux
                     structurés. En l’absence d’assurance vieillesse ou de sécurité sociale, les communautés d’adhésion et d’appartenance jouent
                     un rôle essentiel de réducteurs d’incertitude. De leur côté, les hommes d’affaires africains ou étrangers cherchent à avoir
                     un retour sur investissement court de 3 à 4 ans. Ils préfèrent investir dans des activités commerciales ou financières que
                     prendre le risque de l’industrialisation et de la transformation des matières premières.
                  

               

               
                  Au niveau macro-économique et international, la majorité des sociétés africaines demeure dominée par un capital marchand qui se valorise dans l’échange, et non par un capital productif se valorisant par la production et par des logiques de captation
                     et de négociation de rentes. L’Afrique pèse peu, malgré ses ressources naturelles, dans le PIB, l’investissement et le commerce
                     mondiaux, la capitalisation boursière, la technologie, la recherche. Mais, en même temps, les partenariats se diversifient,
                     les sociétés africaines deviennent branchées aux systèmes d’information mondialisés, les transformations techniques sont rapides,
                     les diasporas jouent un rôle croissant et les innovations prolifèrent [Hugon, 2012].
                  

               

               
                  Les Afriques connaissent ainsi des transformations rapides. D’un monde peu peuplé, rural et dominé par le pacte colonial,
                     elles sont passées en 50 ans à un monde densifié, urbanisé, ayant des relations diversifiées. Elles construisent leur modernité
                     par des voies propres, en combinant plusieurs registres, celui de l’arbre à palabre et d’internet, du recours au médecin et
                     au sorcier. Le téléphone portable et les cybercafés ont pénétré les zones rurales. L’économiste de terrain ne rencontre, dès
                     lors, que des catégories ambivalentes et des pratiques d’agents à la fois insérés dans le marché et pris dans des réseaux
                     multiples de relations sociales.
                  

               

               
                  Sauf exceptions, certes, l’Afrique est longtemps demeurée une économie de rente où le processus d’accumulation n’a pu être réellement enclenché. Les logiques redistributives l’emportent sur les logiques
                     productives et l’accumulation des liens sociaux sur celle des biens matériels. En longue période, le revenu par tête moyen
                     officiel a stagné. On avait, toutefois, noté entre 2000 et 2014, une croissance économique moyenne de l’ordre de 5 % du fait
                     de facteurs exogènes (hausse des prix des matières premières, désendettement, accès aux financements des pays émergents et pétroliers) et endogènes (classes moyennes, réformes institutionnelles, politiques économiques plus favorables à la croissance). La montée des classes
                     moyennes doit être relativisée : sur 300 millions d’Africains disposant de plus de 2 $ par jour, plus de la moitié dispose
                     de moins de 4 $ par jour et peut se retrouver en deçà du seuil de pauvreté. En 2015, le ralentissement de la croissance des
                     émergents et la baisse des prix des matières premières a pesé à la baisse sur la croissance africaine. Une chute de 1 point
                     de la croissance mondiale fait baisser de 0,5 point le PIB africain. La balance commerciale, la balance interne (épargne/investissement)
                     et le budget sont redevenus négatifs (cf. tableau p. 58).
                  

               

            

            
               3.2.2 Les facteurs explicatifs de l’exception économique africaine

               
                  Un nombre élevé d’études économétriques explique les faibles performances africaines en longue période [Hugon, 2016]. De nombreux
                     facteurs sont avancés : fragmentation ethnolinguistique, facteurs géographiques (difficulté des communications, éloignement des côtes, pauvreté des sols, maladies…), historiques (mauvaise spécialisation, poids de la colonisation), politiques (instabilité, insécurité, coûts de transaction, notamment de corruption), infrastructurels (faiblesse des télécommunications, de l’électricité, des transports ou des services publics), internationaux (l’exposition aux chocs extérieurs est accrue du fait de la spécialisation primaire et de la petite taille des économies),
                     économiques (faible taux d’investissement avec une forte intensité capitalistique, distorsions en faveur des secteurs non directement
                     productifs, faiblesse de la demande ; systèmes financiers peu développés). Le modèle d’exportation de produits de base et
                     de substitution aux importations a peu enclenché un processus auto-entretenu conduisant à une diversification de la production. Seuls quelques rares pays, dont l’île Maurice
                     ou le Botswana constituent les exemples les plus notables, échappent à cette spécialisation appauvrissante.
                  

               

               
                  La croissance du PIB de l’Afrique subsaharienne

                  
                     
                        	 
                        	1961-1973
                        	1973-1980
                        	1980-1990
                        	1990-1999
                        	2000-2010
                        	2014-2015*
                     

                     
                        	Croissance de la population (taux annuel en %)
                        	2,6
                        	2,8
                        	3,1
                        	2,6
                        	2,5
                        	2,5
                     

                     
                        	Croissance du PIB (taux annuel)
                        	4,6
                        	2,7
                        	2,1
                        	2,5
                        	5
                        	4
                     

                     
                        	Taux d’investissement brut % PIB
                        	15,0
                        	20,6
                        	16,0
                        	16
                        	22
                        	21
                     

                     
                        	Consommation privée
                        	72
                        	66
                        	68
                        	69
                        	62
                        	65
                     

                     
                        	Consommation publique
                        	11
                        	13
                        	15
                        	16
                        	13
                        	15
                     

                     
                        	Exportation
                        	22
                        	26
                        	29
                        	28
                        	36
                        	32
                     

                     
                        	Importation
                        	19
                        	25
                        	28
                        	30
                        	33
                        	33
                     

                     
                        	Épargne intérieure brute
                        	14
                        	22
                        	16
                        	15
                        	22
                        	20
                     

                     
                        	Total du PIB (%)
                        	100
                        	100
                        	100
                        	100
                        	100
                        	100
                     

                  

               

               
                  Source : Hugon [2012]. * estimations de l’auteur à partir de la BAD (2015).
                  

               

            

            
               3.2.3 Des économies tertiarisées

               
                  La faible productivité de l’agriculture extensive s’est longtemps répercutée sur l’ensemble de l’économie. L’agriculture de rente procure 30 % des recettes d’exportation de l’Afrique. Elle est la principale source de recettes parafiscales pour la majorité
                     des États. L’agriculture vivrière a permis l’alimentation d’une population qui croît de plus de 3 % par an et d’une population urbaine dont le taux de croissance
                     varie entre 5 % et 7 %. Mais elle s’est principalement développée sur un mode extensif. Le secteur industriel de transformation des ressources naturelles ou de substitution des importations, après avoir connu une forte expansion entre 1950
                     et 1980, a connu ensuite une régression. Le secteur tertiaire a longtemps gardé l’esprit de l’économie de traite malgré la libéralisation, mais il est dynamique (commerce, finances, télécommunications,
                     transports). Sa part est de l’ordre de 40 % du PIB depuis les indépendances, soit un pourcentage nettement supérieur à la
                     moyenne des pays en développement.
                  

               

               
                  Le secteur « abrité » (les prix ne sont pas dépendants du marché mondial) représente plus de 50 % du PIB dans les pays pétroliers
                     (services marchands et non marchands…). L’Afrique subsaharienne a longtemps été caractérisée par un système financier peu
                     développé, onéreux, largement extraverti et donnant la priorité aux prêts à court terme se traduisant par une faiblesse des
                     réseaux financiers de proximité en milieu urbain et rural. Ceci reste vrai pour de nombreux pays francophones.
                  

               

               
                  Parallèlement à la pression des dépenses publiques, il y a insuffisance du prélèvement fiscal et tarissement des recettes
                     publiques liées aux relations commerciales extérieures (droits assis sur les importations et sur les exportations, royalties,
                     taxes indirectes sur les produits importés, évasion fiscale et faible assiette). La production des biens publics et les fonctions
                     régaliennes de l’État sont majoritairement mal assurées.
                  

               

            

            
               3.2.4 Un enjeu stratégique dans le domaine foncier, minier et pétrolier

               
                  L’Afrique est caractérisée par ses réserves minières et surtout pétrolières. Le secteur minier et énergétique représente deux
                     tiers des exportations d’ASS. L’Afrique demeure excédentaire d’un point de vue énergétique. Elle a consommé par tête, en 2015,
                     0,43 tonne équivalent pétrole (TEP), contre 7,9 pour les États-Unis. Le continent représente 12 % de la production de pétrole
                     et 3 % de sa consommation, 6,6 % de la production de gaz et 2 % de sa consommation, soit respectivement 15 % et 10 % des exportations
                     mondiales de pétrole et de gaz. Elle devient, notamment pour les États-Unis, la Chine et l’Inde, un enjeu stratégique. Elle
                     a acquis une position centrale dans la géopolitique pétrolière du fait de la révolution technique de l’offshore et de la nécessité
                     pour les acteurs de diversifier les sources d’approvisionnement. Les chasses gardées ont disparu avec compétition entre les
                     oligopoles (majors disposant de la supériorité technologique et compagnies des pays émergents) dans un contexte aujourd’hui mondialisé. La part des hydrocarbures dans les échanges entre l’Afrique et le reste
                     du monde représente près du tiers des exportations africaines de matières premières. Grâce aux avancées technologiques, le
                     pétrole offshore se développe. Le pétrole apparaît toutefois moins comme un facteur de développement que comme un facteur
                     de déstructuration des sociétés et de gaspillage générateurs d’effets pervers – dutch disease –, de captation de rente par un groupe limité, voire de conflictualité. Les enclaves extraverties fonctionnent en période
                     de guerre (diamant au Liberia ou en Sierra Leone, pétrole en Angola). Les problèmes de gouvernance et de dérive de la pétro-politique
                     sont aigus, malgré l’existence de certains garde-fous. De nombreux pays endettés ont hypothéqué leurs ressources et ont les
                     mains liées avec les multinationales pétrolières.
                  

               

            

            
               3.2.5 Une « informalisation » de l’économie

               
                  L’informel ou l’économie populaire peut se définir comme un ensemble d’organisations à petite échelle où le salariat est absent
                     (ou limité), où le capital avancé est faible, mais où il y a néanmoins circulation monétaire et production de biens et services
                     onéreux. Les règles dominantes ne sont pas salariales, mais coutumières, hiérarchiques, paternalistes. L’homo œconomicus agit en fonction de son intérêt ; il est rationnel et relationnel, dans un contexte de liens et incertain où les contraintes
                     sont relâchées (sous-emploi, terres abondantes, éloignement de la frontière d’efficience).
                  

               

               
                  Lieux d’innovation ou d’adaptation, les économies populaires urbaines constituent des modes de vie et de survie de la majeure
                     partie de la population. Elles permettent de satisfaire des besoins fondamentaux non couverts par les systèmes officiels :
                     se nourrir, se loger, se vêtir, se former, se soigner, se déplacer ou se distraire. L’informel concerne les activités féminines,
                     alimentaires (distribution, préparation, restauration), de services personnels et matériels et masculines de réparation, de
                     récupération et de recyclage des produits industriels, de transport, de transformation et de fabrication.
                  

               

               
                  D’un côté, les petits producteurs « informels » sont encastrés dans des réseaux caractérisés par des relations interpersonnelles
                     de confiance et de coopération et liés aux unités domestiques (non-dissociation des budgets domestiques et productifs, utilisation
                     de la main-d’œuvre familiale, dilution du surplus au sein des familles). Mais, de l’autre, ils sont insérés au marché et subissent
                     la concurrence. Les petites unités ont des taux de natalité et de mortalité très élevés. L’économie informelle traduit les capacités de résilience de sociétés à faible productivité face aux
                     chocs extérieurs. L’économie populaire se distingue de l’économie parallèle et maffieuse internationale, favorisée par la
                     décomposition des États et un monde sans loi.
                  

               

            

         

         
            3.3 Une mondialisation succédant à la post-colonisation
            

            
               La mondialisation économique des techniques, des informations et du marché va de pair avec un renforcement des identités et
                  une restriction des libertés et des droits de l’homme. La mondialisation de l’Afrique est subie et imposée davantage que négociée
                  et maîtrisée. Sur le plan international, l’Afrique dispose d’un faible pouvoir financier et de marché. Elle pèse peu dans
                  le PIB, l’investissement, le commerce mondial, la capitalisation boursière, la technologie, la recherche. Les gouvernants
                  ont toutefois des marges de négociation en rusant avec les règles, en diversifiant les partenaires, en composant avec les
                  pouvoirs économiques privés transnationaux et en disposant du pouvoir diplomatique même s’ils ne jouent pas dans la cour des
                  grands. La crise mondiale de 2008 et 2009 s’était répercutée moins par le canal financier que par le canal commercial.
               

            

            
               Le terme de « mondialisation » rend compte d’une interdépendance entre cinq processus : la globalisation financière, l’organisation
                  mondiale de la production, la libre circulation des marchandises, les migrations et mouvements de population, et l’instantanéité
                  de l’information [Hugon in Gemdev, 1999]. La mondialisation a favorisé certains pays notamment d’Asie du Sud et de l’Est, et d’Afrique (concernant 2,3 milliards
                  d’hommes) et a accru la marginalisation des périphéries et territoires africains pris dans des trappes à pauvreté.
               

            

            
               3.3.1 Mondialisation et marginalisation commerciale

               
                  Le commerce mondial, réalisé environ aux deux tiers par les firmes multinationales, porte de manière croissante sur des produits
                     à haute valeur ajoutée et sur les services, aujourd’hui inclus dans les accords de l’OMC. Les avantages comparatifs dynamiques
                     sont liés à l’innovation technologique, à la mobilité du capital et à la diffusion de nouveaux produits. Les pays africains
                     participent à une faible part de la chaîne de valeur internationale. Un producteur de café ou de cacao touche un 1/20e de la valeur finale du produit vendu sur les marchés dans les pays industriels.
                  

               

            

            
               3.3.2 Globalisation et exclusion financière

               
                  Le capitalisme financier dominé par le poids des actionnaires, tend à l’emporter sur le capitalisme managérial. La globalisation
                     financière se caractérise par l’interconnexion des marchés financiers, par un essor de nouveaux produits financiers et par
                     des crises financières. Elle résulte des trois « D » (déréglementation, décloisonnement des marchés financiers, désintermédiation
                     par titrisation). L’essentiel des capitaux disponibles pour financer le développement est devenu privé. Or, l’Afrique a un
                     accès limité aux marchés internationaux de capitaux. Les marchés financiers sont embryonnaires – exception faite de la place
                     de Johannesburg – même si l’on observe des marchés pionniers pour des pays à revenu intermédiaire (Botswana, Cap Vert, Maurice,
                     Namibie, Seychelles) voire à revenu faible (Ghana, Kenya, Mozambique, Nigeria, Ouganda, Tanzanie, Zambie).
                  

               

               
                  Les zones marginalisées sont peu attractives pour les capitaux privés. L’aide publique au développement (APD), malgré une
                     inflexion récente, a tendu à baisser depuis la chute du mur de Berlin. L’Afrique a été, durant vingt ans, prise dans l’engrenage
                     d’un endettement permanent. En 2002, le ratio de la dette sur le PIB était supérieur à 60 % ; il était en 2014 de l’ordre
                     de 25 %. La dette africaine a été liée aux excès de liquidité des années 1970 et au renversement des cours durant les années 1980.
                     Les pays se sont alors endettés pour rembourser la dette. Celle-ci a été souvent contractée par des pouvoirs corrompus et
                     (ou) sans légitimité (dette odieuse). Elle a eu des conséquences très négatives par le poids du service de la dette publique
                     et par une mise sous tutelle internationale. L’endettement s’est fortement réduit grâce aux mesures PPTE (Pays pauvres très
                     endettés) et aux mesures d’annulation. En revanche, l’Afrique tend à se ré-endetter vis-à-vis des nouveaux prêteurs pétroliers
                     et asiatiques (notamment la Chine).
                  

               

            

            
               3.3.3 Internationalisation de la production et attractivité des investissements directs étrangers dans les ressources naturelles

               
                  Dans un monde, où l’essentiel du commerce international, de la recherche du développement et des innovations est assuré par
                     les grands groupes multinationaux, la séduction de la part des pays en développement est devenue stratégique. Les implantations
                     à des fins d’exportation supposent une logistique et un tissu économique, social et technique non réductible à de faibles
                     coûts salariaux et à une réglementation incitative. Exception faite de certains secteurs, tel le pétrole, ou d’effets de la privatisation dans l’agro-alimentaire, les télécommunications, l’eau, l’électricité
                     et la distribution et le transport, l’Afrique attire 3 % seulement des IDE mondiaux (50 milliards sur un total de 1 500 milliards
                     de dollars en 2014). Les taux de rentabilité des filiales américaines ou européennes demeurent certes très élevés (de l’ordre
                     de 28 % en Afrique), mais ces profits apparaissent sur des niches ou dans l’exploitation des ressources naturelles et s’expliquent
                     par des risques importants. Peu de firmes pratiquent la sous-traitance à des fins d’exportations malgré l’apparition de zones
                     franches (Maurice ou Madagascar).
                  

               

               
                  Sauf dans les grands marchés, tels le Nigeria ou l’Afrique du Sud, les firmes d’import-substitution subissent les effets de
                     marchés limités, malgré la montée des classes moyennes et les opportunités, et de la concurrence déloyale. On note toutefois,
                     dans le contexte de libéralisation et de privatisation, une diversification des investisseurs. La faiblesse des IDE renvoie
                     à une pluralité de facteurs tels que la taille limitée des économies et une anticipation pessimiste de la croissance des marchés,
                     des défaillances institutionnelles et d’infrastructures physiques et sociales, un tissu économique et social lâche, et surtout
                     les risques réels ou perçus, que ce soit en termes d’instabilité politique, de volatilité des politiques économiques ou d’instabilités
                     internationales.
                  

               

            

            
               3.3.4 Les risques de fractures numérique et scientifique

               
                  L’Afrique subit l’exode – voire le pillage – des compétences et les risques de fracture cognitive, numérique et scientifique
                     sont importants. L’enseignement, au cœur des relations entre savoirs, pouvoirs et avoirs, est insuffisant quantitativement
                     et qualitativement pour permettre à l’Afrique d’être en phase avec la nouvelle économie de la connaissance et le capitalisme
                     cognitif. L’hémorragie de cadres s’élève à 20 000 par an et tient à des facteurs push et pull d’attractivité des cerveaux. La fracture scientifique et technique conduit à une polarisation des savoirs et à une décapitalisation
                     des pays les plus pauvres. On note des divergences croissantes des systèmes éducatifs au niveau international entre les pays
                     africains pris dans des trappes à pauvreté et disposant de systèmes nationaux de formation et d’innovation dynamiques. L’impact
                     des révolutions technologiques sur l’Afrique est aléatoire. Celle-ci bénéficie des coûts décroissants (par exemple les ordinateurs,
                     Internet, le téléphone portable). Les nouvelles technologies de l’information et du savoir ont un impact sur les modes d’apprentissage,
                     sur la productivité et la compétitivité des firmes (télé-enseignement ou radio-enseignement, projet Worldspace mettant en place des satellites d’où seront émis des programmes de radio numérique). La révolution numérique ou le « brain gain » des diasporas sont des grandes opportunités. L’essentiel des réseaux est concentré dans les capitales et ne concerne qu’une
                     frange limitée de la population. Un ordinateur plus l’équipement représentent de sept à quinze fois le salaire annuel africain
                     moyen. Le pourcentage d’internautes a été multiplié par 10 entre 2000 et 2015. Il était estimé en 2015 à environ 200 millions,
                     soit 20 % de la population. Les taux de croissance annuels sont, comme pour le portable, supérieurs à 30 % et les projets
                     de câblage côtiers se multiplient.
                  

               

            

            
               3.3.5 L’insertion dans une économie mondiale parallèle

               
                  L’Afrique est également un lieu de recyclage des capitaux permettant le blanchiment de l’argent, le financement des partis
                     politiques étrangers ou les surfacturations, sources de rentes privées et publiques. Un nouveau commerce triangulaire s’est instauré entre l’Afrique exportatrice illégale de matières premières vers les pays occidentaux, les pays de l’Est exportateurs
                     d’armes et de mercenaires et les pays de l’Est et occidentaux nouant entre eux des relations financières parallèles [Châtaigner,
                     Magro, 2005]. Le nombre d’États à souveraineté limitée, sous tutelle, dénommés en collapsus ou défaillants, voyous ou parias,
                     résulte largement de l’insertion dans une économie mondiale criminelle. Celle-ci se traduit par la grande corruption, les
                     trafics d’armes, le blanchiment de l’argent dans les places offshore ou les réseaux mondialisés de la drogue, la traite des
                     organes, des êtres humains et du commerce sexuel.
                  

               

               
                  Le produit criminel brut mondial est estimé entre 700 et 1 000 milliards de dollars (FMI). Cette économie internationale est
                     à la fois une source de rentes et un facteur de conflits et de décomposition/recomposition des États. Le trafic de diamants
                     (limité par le processus de Kimberley), de pétrole ou des stupéfiants sont devenus des sources de richesse déterminantes (Angola,
                     Côte d’Ivoire, Pays du Golfe de Guinée, RDC, Sierra Leone, Liberia, Guinée, Burkina Faso). La drogue alimente la criminalité
                     et la corruption (Mali, Nigeria, RDC, Afrique du Sud) ou les conflits (Liberia, Sierra Leone, Casamance, Guinée-Bissau, Congo).
                     La contrebande, la contrefaçon (Maurice, Nigeria), les pavillons de complaisance (Liberia), les paradis fiscaux (Maurice,
                     Seychelles), le trafic du bois (RCA ou RDC) sont autant d’autres sources illégales.
                  

               

            

         

      

      
         
            1 Cf. Le rôle joué par Mgr Tutu en Afrique du Sud lors de la sortie de l’apartheid ou par les Églises catholiques et protestantes
               à Madagascar lors de la crise de 2001.
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      Troisième partie
Enjeux et défis internes

      
         L’Afrique est caractérisée par un certain nombre d’enjeux géopolitiques qui sont internes au continent africain tout en étant
            liés à l’environnement international, tant au niveau de leurs causes que de leurs conséquences, de leur prévention que de
            leur résolution. Nous différencierons la paix et les conflits (I), les enjeux du développement durable (II) et les enjeux alimentaires (III).
         

      

      
         1. Les enjeux de la paix et de la sécurité
         

         
            L’Afrique est devenue le continent où le nombre de victimes du fait des conflits armés est le plus élevé du monde avec déplacement vers la Corne de l’Afrique et l’arc sahélo-saharien. Avec 11,4 millions de déplacés
               internes et 3,7 millions de réfugiés, assistés par l’UNHCR en 2014, l’Afrique dépasse de deux fois les chiffres de l’Asie
               dont la population est cinq fois plus nombreuse. Les conflits sont multiformes. Ils diffèrent selon leur intensité, leur durée
               et leur extension territoriale. Ils peuvent être infranationaux, internationaux ou régionaux. On peut distinguer les guerres
               civiles et les insurrections, les conflits armés et la violence criminelle, les conflits intra-armés et le terrorisme. Les
               conflits armés majeurs peuvent se définir « comme des incompatibilités concernant des gouvernements et (ou) des territoires
               sur lesquels il y a usage de forces armées entre les forces militaires dont une partie au moins est le gouvernement d’un État
               et qui conduit à au moins mille morts pour une année ». En 2014-2015, huit conflits sont nouveaux ou ont repris en Afrique.
            

         

         
            La question se pose de savoir quelle est la nouveauté de ces formes de violence armée. Les conflits armés précoloniaux et
               coloniaux renvoient aux conquêtes, rapines et razzias d’esclaves. Les guerres des indépendances étaient liées aux mouvements de libération nationale
               et à la guerre froide (cf. le Biafra, l’Érythrée, l’Éthiopie, la Somalie, l’Angola et le Mozambique). Les conflits internes (guerres civiles, rébellion)
               se différencient traditionnellement des conflits externes (guerres internationales). Cette distinction a perdu beaucoup de
               sa pertinence depuis la chute du mur de Berlin [Kaldor, 1999]. Les conflits armés africains internes aux pays s’articulent
               avec des réseaux régionaux et internationaux. Ils ne peuvent être traités, comme le supposent les théories réalistes, en termes
               d’États-nations poursuivant des buts de puissance [Hugon, 2012 ; Vettoglia, 2014].
            

         

         
            On note un changement d’échelle et d’intensité. Aux conflits de la période de la guerre froide, caractérisés par des oppositions
               idéologiques et des soutiens des grands blocs, ont fait place des guérillas multiformes davantage intra-africaines avec retrait
               partiel des grandes puissances [Clapham, 2001]. Il y a enchevêtrement d’acteurs (publics, milices, mercenaires…) et de facteurs,
               emboîtement d’échelles (du niveau des conflits fonciers ou « ethniques » locaux aux niveaux internationaux en passant par
               les échelles nationales et transfrontalières), et enchaînement de pas de temps avec des phénomènes de contagion de conflits
               nomades, de résurgence et d’amplification.
            

         

         
            Depuis le tournant du xxie siècle, les conflits ont changé de nature avec les effets de la guerre en Libye suivant celle de l’Irak et conduisant au
               déploiement de l’État islamique, avec l’extension de réseaux djihadistes de la Mauritanie à la Somalie et de Boko Haram (devenu
               État islamique pour l’Afrique de l’Ouest) dans les zones proches du Lac Tchad. Les guerres asymétriques conduisent à un engrenage
               entre les interventions militaires et les actions terroristes. De plus, l’indépendance du Soudan du Sud a remis en cause l’intangibilité
               des frontières reconnues par l’OUA (Organisation de l’unité africaine) en 1963 et a accentué les clivages Nord/Sud au sein
               de nombreux pays. L’intégrisme religieux, notamment celui des salafistes, se combine avec les trafics et les revendications
               d’autonomie et de critiques de l’Occident en s’appuyant sur les terreaux économiques, sociaux et religieux des laissés pour
               compte. En 2015, les conflits à haute intensité concernaient la Somalie, la RDC (Kivu), le Soudan et le Soudan du Sud, l’arc
               sahélo-saharien, la Centrafrique.
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            La question se pose également de connaître le rôle joué par les facteurs économiques à côté des autres facteurs. Les pays
               africains représentaient, en 2014, 2,5 % des dépenses militaires mondiales (45 milliards de dollars sur 1 800 milliards de
               dollars au total) pour un quart des conflits majeurs (5 sur 19) (sources : SIPRI). S’expliquant largement par l’exclusion
               et par la pauvreté, ces conflits sont, à leur tour, des facteurs d’insécurité et de sous-développement traduisant l’existence
               de cercles vicieux et de trappes à pauvreté. Selon certains auteurs, aux conflits idéologiques des anciennes guerres fondées
               sur des doléances auraient succédé des conflits davantage prédateurs et captateurs de rentes ayant une dimension identitaire
               [Collier, Hoeffler, 2000]. Cette thèse à propos de la nouveauté des conflits armés et du rôle des facteurs économiques est
               controversée. Elle aurait le tort, à la fois d’agréger des conflits de natures différentes et de penser la rupture, alors
               qu’il y aurait continuité historique.
            

         

         
            1.1 Les conflits armés au regard de l’économie politique
            

            
               Il y a illusion de croire que l’économie réduit la violence et que le commerce libre assure la paix. La pax œconomica a été britanica ou americana. Si toutes les guerres n’ont pas une motivation économique, toutes ont besoin de financement. On peut différencier les économies
                  de guerre fermées, financées par ressources locales, et les économies de guerre ouvertes et de guérillas, bénéficiant de financements
                  extérieurs, ainsi que de sanctuaires politiques, militaires et humanitaires [Jean, Ruffin, 1996]. Il y a généralement enchevêtrement.
                  L’Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (UNITA) s’est ainsi appuyée sur l’aide militaire de la Namibie, tout
                  en bénéficiant du sanctuaire humanitaire et d’un financement par le diamant voire le pétrole.
               

            

            
               La guerre (et la paix) ont des coûts et des avantages. On peut supposer que les conflits résultent de comportements économiquement
                  « rationnels » caractérisés par l’avidité (greed) plus que par la revendication (grievance) de la part d’agents représentatifs dans un contexte institutionnellement déficient [Collier, Hoeffler, 2000]. Les principaux
                  résultats des tests empiriques, réalisés sur des statistiques normalisées, montrent qu’un pays regroupant les conditions les
                  plus favorables vis-à-vis des risques d’occurrence de la guerre (un revenu élevé par tête, des ressources naturelles en quantité
                  suffisante, une très forte fragmentation ethnique et une population faible) a un risque d’un sur un million, alors que celui regroupant les conditions les plus défavorables (revenu faible, ressources naturelles
                  en quantité relativement faible, société bipolarisée et forte population) a une probabilité de 99 % de faire face à une guerre
                  civile.
               

            

            
               La majorité des économies africaines demeure dominée par des logiques de rentes. L’enrichissement résulte davantage de la
                  captation de richesses que de leur création. Les facteurs premiers des guerres africaines sont les richesses naturelles qui
                  permettent le financement des conflits (le nerf de la guerre) tout en en étant un des principaux enjeux. On peut ainsi différencier
                  les guerres liées aux rentes pétrolières (Angola, Congo, Centrafrique, Soudan), au diamant (Angola, Liberia, Sierra Leone,
                  RDC), aux métaux précieux (or, coltan à Bunia en RDC), aux narcodollars, aux enjeux fonciers (Burundi, Côte d’Ivoire, Darfour,
                  Rwanda) ou au contrôle de l’eau (riverains du Nil) ou des ressources forestières.
               

            

            
               Ces conflits se situent dans des contextes de défaillances des États. Ils sont rarement interétatiques (celui entre l’Éthiopie/Érythrée
                  est une exception) ; soit ils opposent des régions (Nord et Sud : Côte d’Ivoire, Ouganda, Soudan) ; soit ils caractérisent
                  des sociétés décomposées ou implosées (RDC, Liberia, Sierra Leone, Somalie). La victoire peut ne pas être souhaitable pour
                  se partager les rentes. La guerre permet de légitimer des actions qui seraient considérées comme des crimes en période de
                  paix. Les avantages économiques attendus de la guerre civile sont le pillage, la protection moyennant rémunération, les profits
                  liés au commerce des armes, des aliments ou des narcodollars, l’exploitation de la main-d’œuvre (captation d’esclaves), le
                  contrôle des terres, le vol de l’aide étrangère ou les avantages des combattants se payant sur la bête.
               

            

            
               Ces conflits de captations de rentes ne sont pas réductibles aux seuls rebelles prédateurs. Ils peuvent être dus aux gaspillages
                  de la part de gouvernements non légitimes ou d’oligopoles privés internationaux. Les guérillas, rebelles ou soldats perdus
                  vivent de soutiens extérieurs, de prédation sur les productions ou sur les aides extérieures, ou de captation des ressources
                  naturelles.
               

            

            
               Les conflits mobilisent une pluralité d’acteurs privés et publics, militaires et civils non réductibles aux gouvernants et
                  rebelles d’où des enchevêtrements – straddling – entre les intérêts économiques des firmes et des réseaux contrôlant les rentes de manière officielle ou non et les forces
                  politiques et militaires, officielles ou parallèles. Les firmes pétrolières ou minières ont des jeux stratégiques qui cherchent
                  à maintenir des positions de rente face aux concurrents en versant, en contrepartie de leurs positions, des financements aux pouvoirs en place ou aux rebelles susceptibles
                  de prendre le pouvoir. Elles cherchent à diversifier les risques et affectent une certaine probabilité subjective au maintien
                  en place du gouvernement et des rebelles. Ce modèle de deux fers au feu renvoie au soutien de Dos Santos et de Savimbi par
                  Elf en Angola ou de Sassou Nguesso et de Lissouba au Congo.
               

            

            
               On a vu ainsi se développer en RDC de nouveaux conglomérats qui résultent de joint-ventures entre des sociétés liées aux armées ougandaises ou zimbabwéennes, des intérêts israéliens [Bayart et alii, 1997]. Au Nord-Kivu, les milices Hutu, Tutsi et Maï-Maï contrôlent les terres riches et les mines (coltan, or). L’économie
                  de pillage est assurée par un consortium d’hommes d’affaires, de mercenaires, de vendeurs d’armes de compagnies de sécurité
                  face à la défaillance des États. On observe également autour de la drogue tout un circuit mafieux, source de violence.
               

            

         

         
            1.2 L’enchevêtrement des facteurs et les trappes à conflits
            

            
               Les conflits résultent d’un enchevêtrement de facteurs ayant chacun leur propre temporalité. Ils réactualisent des conflits séculaires non résolus et instrumentalisés par les pouvoirs
                  (population arabo-berbère contre négro-africaine, islam versus animisme et christianisme, pasteurs nomades versus agriculteurs sédentaires, razzieurs versus razziés, réseaux commerçants islamisés versus créoles ou natifs, États djihadistes du xixe siècle de Masina ou de Sokoto) tout en résultant de crises économiques, sociales, environnementales ou politiques. Ils sont
                  intra-nationaux tout en ayant une dimension régionale par le biais des États ou des milices se déversant des pays voisins.
                  Ils résultent d’une crise identitaire sur fonds de décomposition institutionnelle et de fractionnement territorial. L’analyse
                  factorielle précédente cherchant à décomposer analytiquement et à hiérarchiser les facteurs explicatifs ne peut intégrer les
                  enchaînements et interactions conduisant à des processus non régulés. La cause initiale de déclenchement peut être mineure
                  alors qu’une fois déclenchés, les conflits violents peuvent devenir incontrôlables. La violence engendre la pauvreté, l’exclusion
                  et l’absence d’institutions qui elles-mêmes nourrissent les conflits.
               

            

            
               Les facteurs culturels et civilisationnels jouent évidemment un rôle en Afrique. Selon la thèse sociobiologiste de Kaplan, ils permettraient de penser les nouveaux conflits en termes de pressions démographiques face à des facteurs rares. Les guerres sont d’autant plus probables
                  que l’on assimile le religieux et le politique, l’absolu et le relatif, l’infini et le fini. L’intégrisme religieux et le
                  djihadisme se sont largement substitués aux nationalismes ou aux socialismes comme projet de sociétés. L’Afrique est peu concernée
                  par des conflits inter-civilisationnels même si les violences internes au Nigeria, en Centrafrique, au Soudan, entre l’Érythrée
                  et l’Éthiopie concernent des « chrétiens » et « musulmans ». Les réseaux islamistes liés à Al Qaïda sont implantés dans la
                  Corne de l’Afrique (Shebabs), et dans l’arc sahélo-saharien (Al Mourabitoune, FLM, Ansar Eddine) alors que certains Shebabs,
                  le Mujao et surtout Boko haram ont fait allégeance à l’Etat islamique. L’islamisation de la violence s’appuie sur le terreau
                  de la pauvreté, de l’exclusion et des frustrations. Lors des crises, les référents ethniques ou religieux deviennent dominants
                  dès lors qu’ils apparaissent comme les principaux référents de la rhétorique politique et que la complexité des situations
                  est réduite à des identités ou à des combats entre les forces du bien et du mal.
               

            

            
               Les facteurs politiques sont évidemment essentiels, que ce soit en termes de déficit de légitimité des pouvoirs en place, de disparition des compromis
                  sociopolitiques, de querelles de chefs pour l’accès au pouvoir, de décomposition des citoyennetés, de volonté de nouvelles
                  configurations territoriales et d’exclusion de la citoyenneté. Les conflits sont d’autant plus présents que les systèmes d’accaparement
                  des richesses ne donnent pas lieu à redistribution, contrôle et sanction. La guerre peut avoir ainsi une finalité politique :
                  accéder au pouvoir par la force. Elle prend une forme ethnique dans la mesure où l’ethnicité est devenue un enjeu de pouvoir.
                  L’inégalité d’accès aux postes de responsabilité, la compétition pour le pouvoir et le contrôle des ressources créent des
                  tensions entre des groupes sur des bases identitaires (ethnie ou religion). Les diasporas, conglomérats ou puissances régionales
                  s’appuient sur ces factions. De nombreux États ne contrôlent plus les territoires, le respect des lois et des règles par le
                  monopole de la violence légitime.
               

            

            
               Les facteurs proprement militaires sont nombreux. Les conflits armés sont davantage liés à une faiblesse des dépenses militaires gouvernementales qu’à leur
                  importance. Seule la guerre entre l’Éthiopie et l’Érythrée présente la caractéristique d’une guerre conventionnelle interétatique.
                  L’Afrique, qui comptait en 1985 10 % des importations officielles d’armes en représentait moins de 2 % en 1995. Les dépenses
                  militaires de l’Afrique étaient passées de 10 en 1985 à 8,1 en 1995, en milliards de dollars courants soit de 3,5 % à 2,8 % du PIB du fait de la fin de la guerre froide, de la réduction des conflits et des ajustements budgétaires. Elles sont
                  passées en dollars constants de 2005 de 7,3 en 1995 à 12,6 milliards de dollars en 2008 et 18,7 milliards en 2014. Quatre
                  pays représentent plus de la moitié de ces dépenses : l’Afrique du Sud, 4 milliards de dollars en 2014 soit 1,1 % du PIB,
                  l’Angola 6,8 milliards soit 4,9 % du PIB, le Nigeria 6,2 milliards soit 1,2 % du PIB, l’Éthiopie 1 milliard soit 0,7 % du
                  PIB (sources : SIPRI, 2015).
               

            

            
               Les guerres sont d’autant plus aisées que le trafic des armes légères s’est développé : recyclage, vente des surplus des pays
                  de l’Europe de l’Est ou mobilisation des stocks de Libye. On estime à 100 millions le nombre d’armes circulant en Afrique.
                  Les vendeurs d’armes sont liés aux circuits mafieux, que ce soit de narcodollars, de diamants de la guerre, de pétrole, ou
                  de blanchiment de l’argent. Le coût des armes a fortement chuté. Dans certains pays africains, un AK-47 (Kalachnikov) coûte
                  moins de dix dollars. Les mercenaires, milices et enfants soldats jouent un rôle croissant dans les guerres africaines. L’arrêt
                  de conflits dans un espace conduit généralement à un déplacement de la conflictualité dans un espace voisin (cas du Liberia
                  et du Sierra Leone vers la Côte d’Ivoire, du déplacement des Hutu rwandais vers la RDC et le Congo, ou des milices Djandjawid
                  du sud vers l’ouest, du Soudan au Darfour). Les enfants en situation précaire trouvent dans les enrôlements plus ou moins
                  forcés des moyens de survie et ils sont resocialisés par la violence. Le faible coût d’opportunité des activités militaires,
                  notamment pour les enfants-soldats, résulte du chômage, de la désocialisation et de la déscolarisation des jeunes. Les armées
                  régulières et les forces de maintien de l’ordre sont souvent en déshérence. Alors se développent les solreb (soldats le jour, rebelles la nuit), un mercenariat, des clivages claniques voire des milices privées traduisant une décomposition
                  des armées nationales et mobilisant les enfants soldats. Là encore, les configurations diffèrent selon les pays.
               

            

            
               Les facteurs géopolitiques pèsent avec influence, voire mise sous tutelle, de la part de puissances régionales ou internationales. Après la fin de la
                  guerre froide, les puissances hégémoniques s’étaient largement désengagées d’Afrique, avec toutefois une inflexion récente
                  conduisant à une intervention de la Grande-Bretagne au Sierra Leone, de la France en Côte d’Ivoire (Opération Licorne), puis
                  de Barkhane dans le Sahel, de l’Union européenne en RDC (Opération Artémis) et une présence accrue des États-Unis (base militaire
                  de Djibouti, présence dans le Sahel et au Sahara). La fin de la guerre froide et de la bipolarité s’est traduite par des dynamiques
                  de fractionnement et de fragmentation territoriale. Les dividendes de la paix n’ont pas été affectés à la réduction des facteurs de guerre.
                  Il existe de nouveaux enjeux hégémoniques liés au pétrole et à la lutte contre le terrorisme. De nombreux conflits africains
                  sont liés, à la fois, à une fragmentation de l’espace national non contrôlé par un État fort, et aux réseaux transnationaux
                  (diasporas, conglomérats, puissances régionales…) avec des jeux d’alliance ou d’allégeance qui connectent les territoires
                  nationaux transfrontaliers. En 2015, le Rwanda était ainsi impliqué au Kivu en RDC alors que l’Angola soutenait les forces
                  gouvernementales. L’Éthiopie et l’Érythrée se battent par procuration en Somalie. En Somalie, pays en sécession de fait et
                  où se développe la piraterie maritime, après vingt ans de guerre ayant fait 400 000 morts, les Shebabs soutenus par l’Érythrée
                  et liés à Al-Qaïda s’opposent au gouvernement de transition appuyé par les États-Unis, l’Éthiopie et la force AMISOM de l’UA.
               

            

            
               Le Burkina Faso de Compaoré a été présent au nord de la Côte d’Ivoire en liaison avec Charles Taylor du Liberia. Certains
                  conflits concernent le contrôle de territoires (cas de l’accès à la mer pour l’Éthiopie en Érythrée). Au Tchad, les Zaghawa
                  au pouvoir sont menacés par les rebelles venus du Soudan alors que le Darfour a conduit à de nombreux réfugiés au Tchad. Ce
                  pays comme le Soudan opposent la Chine et les États-Unis dans leurs appuis politiques pour des enjeux pétroliers alors que
                  la France cherche à maintenir ses positions pour défendre la francophonie, maintenir un équilibre entre le monde arabo-musulman
                  et le monde négro-animiste et chrétien et éviter des effets domino dans la région. Les conflits du Soudan, de l’Éthiopie,
                  de l’Érythrée ou de l’Angola ont été largement liés à la fourniture d’armes par la Chine, jouant sur son rôle au Conseil de
                  sécurité et permettant à certains pays de contourner les sanctions de la communauté internationale.
               

            

            
               On peut ajouter à ces facteurs, les conflits environnementaux liés aux ressources rares (eau, pâturages, terres agricoles, déforestation), accélérés par les changements climatiques, la
                  désertification et les migrations. Les facteurs démographiques jouent également un rôle du fait de la pression démographique (1,2 million de réfugiés rwandais au Kivu, par exemple), des
                  migrations et du poids de la jeunesse désœuvrée et non formée.
               

            

            
               Les zones de conflits armés en Afrique résultent, ainsi, à la fois de la résurgence des référents identitaires ethniques,
                  religieux ou nationalistes, de la faillite des États de droit et des souverainetés en déshérence, des immixtions des puissances
                  régionales et internationales et d’une montée en puissance des organisations criminelles internationales.
               

            

         

         
            1.3 La prévention et la résolution des conflits africains
            

            
               Les panoplies pour la prévention des conflits et le maintien de la paix sont multiples et concernent plusieurs acteurs internationaux,
                  régionaux et nationaux. Les moyens diplomatiques vont de la négociation (médiation) aux sanctions (embargo, sanction contre les responsables). La diplomatie qui demande temps,
                  habileté et parole crédible ne supprime pas les causes profondes des conflits mais elle peut les prévenir et atténuer ses
                  conséquences. Les moyens sont aussi militaires, par la simple présence de forces armées jusqu’aux interventions locales ou régionales ; politiques par le respect des accords signés et la mise en œuvre de réformes touchant aux racines de la conflictualité ; financiers en compensant les pertes de ceux qui se désarment et doivent retrouver un emploi ; humanitaires avec des actions d’urgence ; juridiques même si le droit humanitaire des conflits armés et les nombreuses conventions internationales sont relativement démunis face
                  aux nouveaux conflits et guérillas multiformes. Ces actions ne peuvent être viables que si les causes structurelles et les
                  facteurs profonds en termes de pauvreté, d’exclusion, d’inégalités régionales, de non-respect des règles démocratiques, de
                  non-transparence des circuits économico-politiques ou d’insertion dans une économie mondiale criminelle sont annihilés.
               

            

            
               La réconciliation est devenue le moyen de dépasser les situations d’extrême violence1. Le rôle de médiateur, de tiers garant du respect du contrat social doit être également assuré face à des États défaillants
                  par des organisations internationales ou régionales, voire des puissances étrangères. Mais ces actions ne peuvent être légitimées
                  que si parallèlement la mondialisation libérale et le désordre économique mondial sont régulés et si les circuits mafieux
                  internationaux, les offshore financiers, les trafics d’armes et les liens entre corrupteurs et corrompus font l’objet de contrôle
                  de la part des puissances du Nord (cf. l’exemple de l’accord de Kimberley pour la traçabilité des diamants de la guerre).
               

            

            
               Les Nations unies étaient présentes en 2014 dans neuf opérations de paix (plus de 70 000 soldats pour une dépense de 5 milliards
                  de dollars en 2014 sans compter les civils). Une pluralité d’acteurs et d’organismes africains agit dans la prévention et
                  la gestion des conflits africains. L’Union africaine (UA), à la différence de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) – respectueuse de la souveraineté des États –, intervient notamment
                  au Darfour et en Somalie (AMISOM). La CEDEAO, avec le groupe de la CEDEAO pour le contrôle et la mise en œuvre du cessez-le-feu
                  (Ecomog), a obtenu des résultats significatifs au Liberia. Elle a toutefois été moins présente dans les conflits ouest africains
                  qui déchirent ses membres. La SADC est intervenue en RDC et l’Afrique du Sud, membre de cette organisation depuis 1994, joue
                  un rôle de diplomatie de moins en moins discrète.
               

            

            
               Les puissances militaires occidentales sont davantage présentes. Les forces militaires françaises, qui étaient tombées de
                  8 000 en 1985 à 6 000 en 2001, sont remontées à plus de 9 000 en 2015. Elle, a vu croître son action avec l’opération Barkhane
                  dans les pays sahéliens, Sangaris en Centrafrique et sa base de Djibouti et l’action de renforcement des capacités africaines
                  de maintien de la paix (Recamp) qui s’européanise. Le Royaume-Uni, qui dispose d’un fonds pour la prévention des conflits,
                  vise pour sa part à contenir leurs extensions à l’intérieur et autour de la Sierra Leone, dans la région des Grands Lacs,
                  au Soudan et en Angola et il a fait preuve d’une stratégie très cohérente (aide massive, dialogue personnalisé). Il dispose,
                  avec le British military advisory and training team (BMATT), de l’équivalent français du Recamp. Il a par ailleurs appuyé l’Ecomog au Liberia et en Sierra Leone. Quant aux États-Unis,
                  depuis le 11 septembre 2001, ils ont mis en place, l’Africom (unité de commandement pour l’Afrique), l’Initiative Transsaharienne et le Pentagone fournit des conseils, une formation
                  et des renseignements aux États. Ils disposent, en outre, de bases militaires à Djibouti, à Sao Tomé et à Diego Garcia. L’UE
                  vise à renforcer les intégrations régionales et sous-régionales et à développer les capacités internes des États. Cette intervention
                  est la première opération autonome de l’UE, indépendamment de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN).
               

            

            
               Les actions prioritaires post-conflits concernent le désarmement, la démobilisation et la réinsertion (DDR) des forces et
                  des milices, la reconstruction de l’administration civile, la réhabilitation d’urgence et le rétablissement de l’État de droit.
                  Ces actions peuvent être menées par des militaires en liaison avec des organisations humanitaires. Mais elles se proposent
                  aussi d’agir prioritairement sur les causes profondes des conflits notamment le contrôle des ressources naturelles (nerf de
                  la guerre) et des initiatives de transparence des industries extractives (ITIE) [2005]. Face à l’extension des réseaux djihadistes
                  qui menacent l’Afrique de l’Ouest et une partie de l’Afrique orientale et centrale, des reconstructions des forces armées nationales par des coopérations régionales, des appuis de la communauté internationale sont
                  prioritaires. Elles ne réussiront que si parallèlement sont menées des actions qui s’en prennent au terreau économique, social
                  et religieux du terrorisme, et qui concernent les systèmes de renseignement.
               

            

         

      

      
         2. Les enjeux du développement durable
         

         
            Le développement durable est « un développement qui permet de satisfaire les besoins du présent sans compromettre la capacité
               des générations futures de satisfaire leurs propres besoins » [Rapport Brundtland, 1987]. Il a une dimension économique, sociale
               et environnementale et démographique. Il suppose des arbitrages entre les priorités de court terme de survie et la sauvegarde
               à long terme de la biosphère.
            

         

         
            2.1 Les enjeux démo-politiques
            

            
               « Il n’est de richesse et de pouvoir que d’hommes » [Montchrestien, 1615]. L’Afrique est fondamentalement un continent en
                  voie de peuplement et de changement de mode d’occupation de son territoire. D’un point de vue historique, elle est en rattrapage
                  démographique en retrouvant son poids mondial d’avant la période de traite (12 %). Elle a enclenché tardivement sa transition
                  démographique en Afrique australe et orientale mais non dans la Corne de l’Afrique et au Sahel [Ferry, 2007 ; Pison, 2015].
                  La jeunesse est, ainsi, une opportunité en terme de créativité mais peut, faute d’insertion, être une bombe à retardement.
               

            

            
               2.1.1 Les défis démographiques et sanitaires

               
                  L’Afrique subsaharienne, après avoir stagné démographiquement jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, est le continent du monde
                     où la croissance démographique est la plus forte. La population du continent a été multipliée par quatre depuis 1950 en passant
                     de 225 millions (1/10e de la population mondiale) à 1 milliard en 2010 (1/7e de la population mondiale). Elle doit atteindre autour de 2,0 milliards en 2050 (1/5e de la population mondiale). Elle demeure toutefois mal peuplée. La répartition de la population est très inégale. La densité moyenne est de 30 hectares
                     au kilomètre carré mais elle est de 10 à 100 fois supérieure par rapport aux terres cultivables. On peut parler d’une « diagonale
                     du vide » [Dubresson, Raison, 2011] avec sous-peuplement, sous-administration et isolement. L’occupation des sols n’est pas
                     corrélée avec les contraintes physiques (climat, végétation, qualité des sols…) mais à des raisons de protection, contre les
                     maladies ou les guerres. La traite esclavagiste a certes joué un rôle mais les régions côtières les plus touchées sont également
                     fortement densifiées (cf. le Nigeria).
                  

               

               
                  Le système de parenté favorise une forte fécondité, un confiage important des enfants mais également un pourcentage élevé
                     d’orphelins (12 % dont un tiers du fait du virus du sida). La cellule familiale joue un rôle central de reproduction, de prise
                     en charge des pré- et des post-productifs en l’absence de système de retraites et de prévoyance sociale officiel. La plupart
                     des pays africains ont connu une transition démographique tardive et faible. La baisse de l’indice synthétique de fécondité
                     (4,8 en 2014) avec des écarts allant de plus de 7 (Niger, Somalie) à 2,3 (Afrique du Sud) n’est apparue qu’il y a dix ans
                     en période de crise. On note une faible utilisation des pratiques contraceptives et une position nataliste des pouvoirs religieux.
                     Le rythme de croissance démographique rend impossible dans les zones vulnérables, notamment sahéliennes, la réponse aux besoins
                     sociaux et aux défis de l’emploi des jeunes. Il y a débat pour savoir s’il y a individualisation ou solidarité en période
                     de difficultés, solidarité de crise ou crise de la solidarité.
                  

               

               
                  La mortalité maternelle et infanto-juvénile, qui avait fortement régressé depuis la Seconde Guerre mondiale, a diminué malgré
                     les guerres ou le virus du sida. La mortalité de crise a toutefois fait chuter l’espérance de vie de quinze ans en Afrique
                     australe. Le VIH/sida est devenu le second facteur de mortalité après le paludisme et il fait dix fois plus de victimes que
                     les guerres. En Afrique, le nombre de séropositifs est de l’ordre de 30 millions, soit environ 2/3 des séropositifs mondiaux.
                     L’Afrique australe, épicentre de cette catastrophe, est la plus touchée. Le sida a des conséquences économiques (en décapitalisant
                     les élites et en ayant des coûts non supportables), démographiques (baisse de l’espérance de vie et stagnation dans les pays
                     les plus touchés) et sociaux (désintégration du tissu familial, communautaire et social).
                  

               

               
                  Les effets démographiques sur l’économie, le système social ou l’environnement ne jouent que médiatisés par les institutions
                     et les stratégies d’acteurs. Il existe des situations malthusiennes où la pression démographique crée des fortes tensions (cas du Burundi, du Rwanda) mais
                     également des situations de pressions créatrices liées à une forte densité (cas des hauts plateaux kenyans ou bamiléké au
                     Cameroun). Les évolutions passées montrent que les agricultures vivrières africaines et les circuits d’approvisionnement ont,
                     dans l’ensemble, répondu au défi démographique. Le système agricole commercialisé par les paysans a augmenté comme le ratio
                     population non agricole sur population agricole. La connexion au marché s’est faite progressivement par le vivrier commercialisé
                     qui a joué un rôle croissant dans la part du PIB marchand, dans le PIB agricole aux dépens des cultures d’exportation et du
                     vivrier autoconsommé. Dans l’ensemble, l’évolution de la densité du peuplement rural a suivi le développement des marchés
                     urbains.
                  

               

               
                  Cette explosion démographique conduit à des pressions créatrices et destructrices (notamment sur les écosystèmes) mais également
                     à des coûts élevés compte tenu du rythme des investissements démographiques nécessaires et d’une pyramide à base très large.
                     L’éducation pour tous à l’horizon 2015 supposerait que les scolarisés passent de 65 millions à 140 millions. Plus de la moitié
                     de la population a moins de 17 ans. Or les institutions intégrantes, telles la famille, l’école, l’emploi sont remises en
                     question et l’avenir apparaît souvent bouché. La jeunesse de la population modifie très rapidement les référents politiques.
                     Mugabe et Gbagbo ou Malena sont devenus des héros qui supplantent Mandela, Nyerere ou Nkrumah, leaders des indépendances,
                     largement inconnus des nouvelles générations. Les aspirations des jeunes sont celles de la formation, de l’emploi.
                  

               

            

            
               2.1.2 La migration et la métropolisation

               
                  La mobilité de la population est une constante de l’histoire africaine. Elle est liée notamment aux résiliences face aux instabilités
                     et chocs extérieurs. Elle est au cœur de l’adaptation aux changements. Les principales migrations contemporaines vont des
                     régions sahéliennes vers les pays côtiers, des pays d’Afrique australe vers l’Afrique du Sud. Elles supposent des terres disponibles
                     et accessibles et des droits donnés aux migrants. La mobilité forcée concerne les déplacés et les réfugiés (plus de 15 millions
                     en 2014).
                  

               

               
                  La migration s’inscrit dans le processus d’urbanisation très rapide. Entre 1930 et 2030, le milieu urbain aura absorbé 70 %
                     de la croissance démographique. Les concentrations des populations supposent un accompagnement par des équipements cohérents (eau, assainissement, transport, etc.), adaptés aux besoins et un financement
                     permettant que la ville soit le moteur du développement et non le vecteur de nouvelles formes de pauvreté, débouchant sur
                     la délinquance, l’insécurité et la pollution. Les dynamiques majeures viendront de l’économie populaire urbaine.
                  

               

               
                  Les villes, lieux symboliques de la modernité, sont de moins en moins filles de l’État. Il y a, en ville, rupture avec des
                     valeurs contraignantes (mariage forcé, excision, polygamie) mais également risque de désintégration. L’urbanisation joue un
                     rôle ambivalent en termes de mimétisme, mais également de création de marchés permettant de valoriser les produits agricoles
                     notamment des zones périphériques des villes (maraîchage). On observe généralement un déplacement de la valeur ajoutée des
                     zones rurales vers les zones urbaines au sein des chaînes agro-alimentaires (transformation, stockage, distribution, préparation
                     de repas…).
                  

               

               
                  L’essentiel de l’informel urbain concerne ce domaine. Encore faut-il différencier les villes rentières et (ou) extraverties
                     et les villes exerçant des effets d’entraînement sur les dynamiques agricoles et agro-industrielles. À l’image de la créativité,
                     de l’ingéniosité des économies populaires urbaines s’oppose celle de la désintégration du lien social, de la violence, de
                     la déviance voire de la délinquance. Les working class deviennent souvent, avec la baisse de l’emploi des under class et « les paysans sans feu ni lieu des vagabonds sans foi ni loi » [Marx, Le Capital, 1865]. Les grandes villes telles que Lagos (21 millions), Johannesburg (3,2 millions), Kinshasa (12 millions) ou Nairobi
                     (3,8 millions) en 2015 sont peu ou non maîtrisées avec des problèmes environnementaux, sociaux et sécuritaires.
                  

               

               
                  On oppose parfois, dans une représentation dualiste, les villes et les campagnes, les centres urbains, univers de l’ordre,
                     et les périphéries urbaines, lieux d’exclusion, de pauvreté voire de criminalité et de déviance. En réalité, il n’existe que
                     des perméabilités entre les frontières, des hybridations, des innovations sociales. Les limites entre villes et campagnes
                     sont transgressées par des réseaux de double appartenance. Ce qui est périphérie d’un point de vue dominant devient centre
                     ou norme sous une autre focalisation.
                  

               

            

            
               2.1.3 Pressions migratoires et migrations internationales

               
                  L’essentiel des migrations africaines forcées (15 millions) ou volontaires sont intracontinentales et résultent de la pression
                     démographique, de la vulnérabilité environnementale et de la pauvreté et surtout des conflits. Les principaux pays d’émigration d’Afrique de
                     l’Ouest sont le Cap vert, le Sénégal, le Mali et le Burkina Faso vers la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Gabon et l’Europe. Ils
                     sont en Afrique orientale, l’Éthiopie et le Soudan et le Soudan du Sud, en Afrique centrale et australe, la RDC, la Centrafrique,
                     le Malawi, le Botswana, le Mozambique vers l’Afrique du Sud. Les migrations internationales sont moins liées à des pressions
                     démographiques ou à la pauvreté qu’à l’existence de réseaux migratoires anciens (ex de la Moyenne vallée du Sénégal) voire
                     de nouvelles traites mafieuses. Les trois principaux déterminants sont les écarts de revenus et de dynamiques démographiques et la faible intégration socio-culturelle des diasporas dans les pays d’accueil. On note toutefois des changements importants résultant d’une part
                     des limites de la migration régionale africaine et de nouvelles zones de départ (exemple des Grands Lacs, de l’Érythrée et
                     des deux Soudan).
                  

               

               
                  Du fait de la conflictualité en 2014 et 2015, les migrations volontaires ont fait place à une forte hausse des réfugiés et
                     des déplacés intra-africains, mais également vers l’Europe via le Maroc, la Tunisie, l’Égypte et la Libye. En France, 18 % des flux migratoires (2004-2012) étaient d’origine d’Afrique
                     subsaharienne soit environ 35 000 bruts par an (source : INSEE). L’émigration venant du Sahel est d’origine rurale ; celle
                     venant d’Afrique côtière et centrale est davantage urbaine, qualifiée et moins redistributive. Les réseaux migratoires conduisent
                     à des transferts importants dans les zones de départ et à une noria auto-entretenue. Les retours des fonds de migrants sont
                     estimés à deux fois le montant de l’aide. L’émigration porte de manière croissante sur des diplômés. L’Afrique continentale
                     représente 7 % de la migration qualifiée au sein de l’OCDE. Faut-il rappeler que le revenu des 200 000 Africains vivant aux
                     États-Unis est estimé à 750 milliards de dollars soit ¼ du PIB africain.
                  

               

               
                  Les déséquilibres démographiques entre l’Afrique et l’Europe, que ce soit en termes de rythme de croissance ou de structure
                     par âge liés aux écarts croissants en termes de revenus, ne peuvent que conduire à une forte pression migratoire vers les
                     pays industriels perçus comme des Eldorados. La migration a changé de nature en Europe avec le regroupement familial et la
                     migration clandestine. La régulation par des politiques de coopération ou de co-développement est un enjeu stratégique majeur.
                  

               

            

         

         
            2.2 Les enjeux du développement économique et social
            

            
               Le développement économique se différencie de la croissance mesurée par la somme des valeurs ajoutées. Il suppose des progrès
                  de productivité distribués équitablement et des forces permettant d’endogénéiser ce processus. Il renvoie à des cheminements
                  pluriels s’éloignant du mimétisme occidental.
               

            

            
               Huit objectifs ont été fixés pour le Millénaire pour le développement (OMD) en 2015 : réduire l’extrême pauvreté et la faim,
                  assurer l’éducation primaire pour tous, promouvoir l’égalité des sexes, réduire la mortalité infantile, améliorer la santé
                  maternelle, combattre le virus du sida, le paludisme et autres maladies, assurer un environnement durable, mettre en place
                  un partenariat pour le développement. Plusieurs mesures d’aide et de réduction de la dette ont permis de rapprocher les résultats
                  observés des objectifs (baisse de la pauvreté absolue, scolarisation primaire, équité par genre, lutte contre les épidémies) ;
                  ils ont été dépassés pour l’eau et l’assainissement mais ont été inférieurs pour la mortalité. Les pays à forte croissance
                  démographique ont peu progressé. 17 objectifs du développement durable ont été définis pour 2015-2030.
               

            

            
               La représentation que l’on se fait de la pauvreté africaine est paradoxale. D’un côté, celle-ci touche la moitié de la population du continent. Mais d’un autre côté, l’Afrique
                  est caractérisée par les mécanismes redistributifs qui fonctionnent même si certains sont exclus des réseaux communautaires
                  et des redistributions étatiques. La pauvreté, multidimensionnelle et non réductible au revenu, peut s’analyser comme une
                  diminution des droits liés à l’exclusion du marché, des biens publics et des liens sociaux [Sen, 1981]. La vulnérabilité face aux chocs et la précarité liée aux risques sont plus importantes que la question de la pauvreté. Le modèle urbain s’épuise,
                  à travers l’espoir des gains qu’il suscite et les modes de gestion de la ville qu’il entraîne, Le modèle éducatif est en crise
                  dès lors que les diplômés n’ont plus l’espoir d’un emploi salarié. L’informel assure à court terme la régulation de cette
                  crise [Michaïlof, 1993]. La libéralisation économique conduit à un écart croissant entre l’aspiration d’un modèle de consommation
                  et une exclusion du plus grand nombre.
               

            

            
               Le rôle déterminant de la formation et de l’éducation dans le processus de développement fait l’objet d’un consensus qui paraît renforcé dans la nouvelle économie de l’information et de la connaissance et du capitalisme cognitif. Dans peu de domaine les enjeux ne sont
                  aussi conflictuels que ce soit en termes de valeurs et de connaissances transmises, de tensions entre l’universalisme et le
                  particularisme, d’accès différenciés à l’école selon les catégories sociales ou les genres. L’éducation pour tous apparaît
                  comme un mirage qui se déplace au fur et à mesure que l’on croit s’en rapprocher.
               

            

            
               Les enjeux sanitaires sont essentiels. L’Afrique ne dispose pas d’un système de santé public et privé lui permettant la prévention des maladies
                  et leurs soins. La santé est un enjeu stratégique concernant les acteurs publics nationaux, le corps médical, les ONG, les
                  firmes pharmaceutiques et l’aide internationale. Le système sanitaire centralisé de soins publics cède la place à des soins
                  de santé primaire et à une contribution des familles qui ne sont pas à la hauteur des enjeux. Le virus du sida est devenu le second facteur de mortalité après le paludisme et il fait dix fois plus de victimes que les guerres. L’Afrique
                  comprend environ 25 millions de séropositifs (ONUSIDA). L’Afrique australe est particulièrement touchée. Le sida a des conséquences
                  économiques (en décapitalisant les élites et en ayant des coûts non supportables), démographiques (baisse de l’espérance de
                  vie et stagnation dans les pays les plus touchés) et sociaux (à commencer par les 12 millions d’orphelins – source : UNICEF).
               

            

            
               L’épidémie du virus Ebola récurrente en Afrique a touché gravement, en 2014, la Guinée, le Liberia et la Sierra Leone. Les centres de santé ont cruellement
                  manqué d’équipements et de moyens. Les coopérations régionales ont été limitées et la mobilisation de la communauté internationale
                  a été tardive. Les recherches sur l’Ebola sont faibles (absence de vaccin) dès lors qu’il s’agit d’un virus considéré comme
                  exotique par les pays nantis. Cette épidémie et cette psychose ont touché directement plusieurs secteurs économiques, fait
                  11 000 victimes et rétroagi sur la perception négative de l’Afrique de l’Ouest (cf. la suppression de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) au Maroc).
               

            

         

         
            2.3 Les enjeux environnementaux
            

            
               La planète est une et finie alors que les hommes vivent à crédit en hypothéquant les ressources non renouvelables des futures
                  générations. L’empreinte écologique africaine (ou prélèvement sur les ressources naturelles ou émission de CO2) est 10 fois plus faible que celle des pays industriels et émergents mais l’Afrique subit avec faible résilience les effets du réchauffement climatique. Les questions
                  environnementales ont pris une acuité croissante avec la désertification, la déforestation, la réduction de la biodiversité,
                  la pollution urbaine et la dégradation des sols. Dans un contexte de pauvreté, les acteurs vulnérables ont une faible résilience
                  pour faire face aux catastrophes naturelles. La priorité est donnée à la survie et au court terme, aux dépens des gestions
                  des patrimoines dans une perspective intergénérationnelle. Le biotope s’insère dans un monde où la vie tient à des équilibres
                  fragiles (un point d’eau, quelques arbustes dans le Sahel).
               

            

            
               Il y a interdépendance, au sein d’écosystèmes, entre la déforestation, les changements climatiques, les besoins énergétiques,
                  l’accès à l’eau et la baisse de la biodiversité. La gestion des risques environnementaux, traditionnellement intégrée dans
                  les stratégies patrimoniales est remise en question du fait des pressions démographiques, des évolutions techniques, des modifications
                  des règles institutionnelles, du développement de valeurs marchandes ou des politiques technocratiques. Dans de nombreux cas,
                  des fronts pionniers de ruées avec rivalité sans exclusion ni règles vers des ressources non renouvelables (mines, pêche)
                  conduit à une « tragédie des biens libres » appelés « biens communs » par Hardin.
               

            

            
               2.3.1 Les enjeux climatiques

               
                  La sécheresse et la désertification menacent 250 millions d’Africains sur 800 en 2015. Or ces chiffres risquent, à défaut
                     de stratégies proactives, de croître durant les vingt prochaines années. L’Afrique subit les changements climatiques et ses
                     effets, en termes de déplacés, de conflits, de sécheresse (zones septentrionales et australes) et d’inondations (Afrique équatoriale),
                     alors qu’elle contribue à 4 % des émissions de gaz à effet de serre (déforestation) sans bénéficier des mécanismes de développement
                     propres au protocole de Kyoto. La biodiversité (diversité des espèces sauvages, faune et flore, diversité intra-spécifique
                     au sein des espèces et conservation au cours du temps) est un élément de résilience des écosystèmes aux changements climatiques.
                     Les questions des fonds carbone, des compensations financières, des adaptations aux changements climatiques et des paiements
                     pour services environnementaux ont été au cœur de la COP 21, fin 2015.
                  

               

            

            
               2.3.2 Les enjeux énergétiques

               
                  90 % de la consommation énergétique de l’Afrique est liée à des produits forestiers dans les zones arides. L’énergie à base
                     de bois n’est que partiellement renouvelable, son exploitation croissante aggrave au niveau local la déforestation et la destruction
                     des sols notamment au Sahel ou à Madagascar. L’électrification couvre principalement les quartiers centraux des capitales
                     et suppose de lourds investissements. Il y a en Afrique un potentiel considérable en énergie solaire (Sahara, Sahel) et en
                     hydroélectricité. Ces ressources existent surtout dans l’Afrique humide au centre du continent (fleuve Congo avec le barrage
                     d’Inga, le Zambèze, le Nil) et sont souvent situées à grande distance des centres de consommation (zones urbanisées et Afrique
                     sèche).
                  

               

            

            
               2.3.3 La géopolitique de l’eau

               
                  La menace la plus préoccupante est la pénurie prévisible d’eau dans de nombreuses zones. Un Africain sur deux n’a pas accès
                     à l’eau potable. Faut-il rappeler qu’un Américain consomme en moyenne 700 litres par jour contre 300 litres pour un Européen,
                     et 30 litres pour un Africain ? L’Afrique consomme 4,7 % de l’eau mondiale et 14 pays manquent d’eau même si 17 grands fleuves
                     et 160 lacs majeurs irriguent le continent. L’eau potable fait partie des objectifs prioritaires du Millénaire qui ont été
                     globalement atteints en 2015. Les sociétés africaines, sauf rares exceptions, ne sont pas des civilisations hydrauliques.
                     4 % seulement des terres cultivées sont irriguées : Afrique du Sud, Office du Niger au Mali, Moyenne Vallée du Sénégal, barrages
                     La Gezireh au Soudan. En revanche, les fleuves et les lacs jouent un rôle central de délimitation des frontières et de dénomination
                     des États [Pourtier, 2001)]. L’eau est très inégalement répartie et conduit à opposer une Afrique en manque d’eau et en excès
                     d’eau (inondations). De nombreux pays tels le Botswana, la Gambie, la Mauritanie, le Niger, le Soudan sont dépendants d’autres
                     pays. L’or bleu concerne, au premier chef, les secteurs consommateurs (agriculture pour 70 %, industries pour 20 %). On constate
                     aussi un important risque hydrique comme source de maladies (onchocercose, trypanosomiase, maladies parasitaires, paludisme).
                     L’eau est à la fois un bien ayant un coût et un droit. Elle a également une signification symbolique.
                  

               

               
                  L’eau est une ressource géopolitique et elle risque, à défaut de stratégies proactives, d’être un des facteurs essentiels
                     de conflits du xxie siècle comme elle l’est ou l’a été en Égypte et au Soudan, en Éthiopie et en Somalie, en Afrique du Sud et au Lesotho ou les pays voisins du Nil ou du fleuve Niger [Bouguerra, 2004]. Elle était déjà lors de la Conférence
                     de Berlin au centre des discussions sur la libre circulation des fleuves Congo et Niger. On constate une raréfaction croissante
                     et une baisse tendancielle de la pluviométrie et un assèchement des lacs (malgré certaines réversibilités comme le lac Tchad).
                     L’agriculture, caractérisée par une très faible maîtrise de l’eau, a des besoins croissants. On observe autour des points
                     d’eau des cultivateurs du Sahel empiétant sur les zones de pâturage et les points d’eau. Les coopérations régionales sont
                     ainsi déterminantes pour la prévention des conflits (cf. les projets du Bassin du Nil ou du bassin forestier du Congo, l’Autorité de mise en valeur du Sourou (AMVS), l’aménagement
                     du fleuve Sénégal (OMVS), la Commission du bassin du lac Tchad au Niger). Un enjeu stratégique concerne le partage des eaux
                     du Nil entre l’Égypte, le Soudan et l’Éthiopie.
                  

               

            

            
               2.3.4 La déforestation

               
                  La déforestation rapide modifie les microclimats, expose les sols à l’érosion et réduit la biodiversité. La culture sur brûlis
                     et les besoins énergétiques sont les deux principaux facteurs explicatifs. S’y ajoute la surexploitation forestière à des
                     fins d’exportation du bois. Encore faut-il différencier la déforestation en Afrique de l’Ouest ou de Madagascar, très rapide,
                     et celle de l’Afrique centrale. La forêt du bassin du fleuve du Congo de 200 millions d’hectares est le deuxième poumon de
                     la planète après l’Amazonie. Elle contribue à l’équilibre écologique et climatique du monde. Le « capital forêt » peut conduire
                     à des fonds carbone visant à éviter la déforestation. Les risques de dégradation des zones cultivées des parties subhumides
                     de l’Afrique subsaharienne résultent d’une trop grande pression exercée sur les sols conduisant à une dégradation de leur
                     fertilité. La dégradation des sols sous l’effet du raccourcissement des temps de jachère ou du surpâturage est dénoncée depuis
                     des lustres [Harroy, 1941].
                  

               

            

            
               2.3.5 Les enjeux autour de la biodiversité et des biotechnologies

               
                  Il existe des savoirs pluriels sur le biotope et sur l’environnement immédiat et un patrimoine culturel lié à un patrimoine
                     naturel permettant de gérer la complexité. Or il y a risque de destruction de ces savoir-faire et de la biodiversité, de brevetage
                     des plantes et d’uniformité technologique qui s’impose au nom de l’efficacité, de la rentabilité et des rapports de pouvoir.
                     Depuis des siècles voire des millénaires, il y a libre accès aux ressources phylogénétiques. La sélection variétale se fait par l’agriculteur qui conduit à un brassage génétique. Or ces droits des paysans et des semenciers
                     s’opposent aujourd’hui aux oligopoles ayant des droits de propriété sur les gènes. Aujourd’hui des pans entiers de connaissances
                     notamment liées aux ressources génétiques ou aux denrées alimentaires sont appropriés par des groupes privés en fonction du
                     seul marché solvable. Il en résulte une orientation de la recherche en fonction des priorités des pays du Nord et des questions
                     concernant les pays tempérés (où habite 92,6 % de la population des pays riches). Avec les biotechnologies, ensemble de techniques
                     visant l’exploitation industrielle des micro-organismes cellules animales, végétales et de leurs constituants, les ressources
                     génétiques sont devenues le nouvel or vert.
                  

               

               
                  Les organismes génétiquement modifiés (OGM) sont révélateurs des problèmes majeurs concernant les choix alimentaires (innovations
                     techniques et scientifiques versus prudence écologique, agrobusiness versus agriculture paysanne, bien commun versus brevetabilité et appropriation du vivant, agro-industries du Nord versus agriculture paysanne du Sud). Il y a débat quant à leurs effets. D’un côté, on attend un accroissement des rendements, des
                     résistances aux stress et une baisse des coûts de pesticides. De l’autre, on prévoit une baisse vraisemblable de la biodiversité,
                     des risques sanitaires et environnementaux (pollution génétique), et une dépendance paysanne vis-à-vis des semenciers. L’agence
                     des États-Unis pour le développement international (USAID) est devenue le vecteur de Monsento pour la diffusion des OGM en
                     favorisant des effets de contagion (exemple du Burkina Faso vers le Mali).
                  

               

               
                  En Afrique, ces conflits normatifs se retrouvent entre la loi-modèle de l’OUA sur l’accès aux ressources biologiques reconnaissant
                     les droits des communautés locales et l’accord de Bangui de 1977 entré en vigueur le 28 février 2002 intégrant les contraintes
                     de l’OMC. La loi-modèle de l’OUA reconnaît les droits des communautés, inaliénables et collectifs, les droits des agriculteurs
                     et les droits des sélectionneurs qui sont subordonnés à ceux-ci.
                  

               

            

         

      

      
         3. Les enjeux alimentaires
         

         
            La malnutrition augmente en Afrique. D’un côté, les agricultures paysannes peu productives et peu protégées affrontent la
               concurrence des agricultures modernes à forte productivité et soutenues. De l’autre, les populations notamment rurales ont un faible pouvoir d’achat tout en subissant la volatilité des prix. Les émeutes de la faim (ex. de 2008)
               résultent de la flambée des prix (+ 60 % en 2007-2008) et de la baisse des revenus des pauvres qui consacrent près de 80 %
               de leurs budgets à l’alimentation. La géopolitique des catastrophes humaines peut être illustrée par les famines. Celles-ci
               sont la résultante de chocs sur des systèmes alimentaires et des populations vulnérables, n’ayant pu être anticipées ou circonscrites
               par les décideurs et conduisant à des effets de contagion et à une mortalité de masse. Elles traduisent la faible résilience
               des acteurs vulnérables pour faire face aux catastrophes.
            

         

         
            3.1 Famines et insécurités alimentaires
            

            
               Les famines sont nombreuses en Afrique même s’il existe aujourd’hui des surplus alimentaires mondiaux [Von Braun et alii, 1996]. En Afrique, les famines ante-coloniales (Empires du Ghana, Mali, Songhaï) et coloniales ont existé (Éthiopie, 1888-1892).
                  Les famines récentes ont concerné l’Éthiopie (1972-1974, 1984-1985), le Soudan, le Lesotho (1983-1985), le Mozambique, le
                  Nigeria, le Niger, l’Angola, le Zaïre, l’Ouganda, la Somalie, le Liberia, le Zimbabwe et l’Afrique australe (années 2000),
                  le Sahel, notamment le Niger et la Corne de l’Afrique (2005-2006).
               

            

         

         
            3.2. Les facteurs explicatifs
            

            
               Les facteurs explicatifs s’enchaînent : manque d’eau, mauvaise gestion, pression démographique, effets des conflits et du
                  VIH/sida, instrumentalisation de l’aide alimentaire. La moitié des crises alimentaires est due aux conflits civils, aux déplacés
                  et aux réfugiés. Quatre principales explications peuvent être différenciées :
               

            

            
               3.2.1 Les manques de disponibilités

               
                  En longue période les facteurs déterminants de l’accès aux biens alimentaires sont : a) la productivité et les rendements
                     à l’hectare, or ceux-ci sont très faibles et stagnants ; b) la contrainte des surfaces cultivées face au volume de la population,
                     or les populations rurales continuent malgré l’urbanisation de croître positivement ; c) la consommation et le pouvoir d’achat
                     qui tend à régresser ; d) les chocs qui tiennent à des aléas climatiques, à des troubles sociaux, à des épidémies ou à des spéculations.
                  

               

               
                  L’agriculture africaine a connu un faible progrès même si des dynamiques agricoles sont repérables pour le vivrier marchand.
                     Les modes de culture vont de la culture itinérante sur brûlis à la culture irriguée en passant par des cultures intensives
                     en travail, en mécanisation ou en intrants. Les écarts de productivité entre les agricultures africaines et celles des pays
                     industriels sont de l’ordre de 1 à 100. La pluviométrie baisse au Sahel avec des effets négatifs sur l’agriculture, l’élevage
                     et la santé. Le programme AMMA (analyse multidisciplinaire de la mousson africaine) vise à prévoir la mousson, seul moment
                     de pluie. L’eau est le principal facteur limitant la production alimentaire.
                  

               

            

            
               3.2.2 Les défaillances du marché

               
                  Si les marchés africains fonctionnaient de manière concurrentielle, les prix d’équilibre permettraient d’éviter les privations.
                     Plus le marché s’élargit, plus les coûts de transport se réduisent, plus la vitesse de circulation des biens alimentaires
                     augmente et plus les risques de famines se réduisent. En réalité, plusieurs éléments peuvent expliquer que les marchés ne
                     jouent pas le rôle efficient attendu. En situation d’information imparfaite, une stratégie de poly-activités ou d’extensivité
                     des cultures est généralement préférable compte tenu de la valeur d’options (accordée à une réversibilité de la décision).
                     Les agents externalisent le risque sur l’environnement. L’argument libéral, selon lequel les spéculateurs jouent un rôle stabilisateur,
                     suppose une absence d’erreurs de prévision et une concurrence entre les spéculateurs appelés accapareurs. Or, ceux-ci sont
                     le plus souvent en cheville avec les pouvoirs et en situation monopsonistique. À ces arguments théoriques, concernant les
                     défaillances informationnelles et allocatives des marchés, peuvent s’ajouter le contexte de défaut d’infrastructure ou de
                     logistique, ou d’intégration des marchés.
                  

               

            

            
               3.2.3 Les défauts de droits

               
                  Comme le montre Sen [1981], la capacité d’accès aux aliments est fonction des dotations et des droits ou titres à l’échange
                     – entitlements. La famine dépend également d’un manque de « capabilité » fonction de la personne (aptitudes, besoins) et de l’organisation
                     sociale permettant d’être – being – et de faire – doing. Les sociétés ont mis en place des règles permettant la survie des pré-, post- ou non productifs [Meillassoux, 1975], interdisant la convertibilité des biens de subsistance et des biens
                     de prestige ou de l’argent des biens vivriers et des cultures de rente (exemple du riz et du café à Madagascar). Or ces règles
                     sont cassées ou perturbées en situation de crise. Les travaux empiriques, appliqués au Wollo [1973] et au Sahel [1973-1974]
                     ont montré que certains groupes sociaux étaient touchés par la famine même dans un contexte d’offre suffisante par suite de
                     flambée des prix ou de pertes des droits.
                  

               

            

            
               3.2.4 La géopolitique de la famine

               
                  Ce sont les conflits et les logiques de prédation qui sont le facteur déterminant. Les conflits conduisent à des territoires
                     insécurisés, se caractérisent par des prélèvements de produits volontaires. Ils interdisent les modes d’atténuation des risques
                     que sont les gestions de stocks, la mobilité ou la polyactivité. Ils sont très souvent des moyens d’anéantir par la faim des
                     groupes dominés. Les blocus alimentaires ont toujours été utilisés comme une arme contre les ennemis ou les minorités. Les
                     démocraties ont connu des disettes mais jamais de famines.
                  

               

               
                  L’aide alimentaire peut jouer également un rôle pervers. Elle est souvent instrumentalisée pour alimenter la guerre ou est
                     accaparée par des pouvoirs aux dépens des populations (cas de la Somalie). Elle est, dans de nombreux pays en guerre, difficile
                     et dangereuse à acheminer (cf. les seigneurs de la guerre et les pirates en Somalie qui captent l’aide et s’en prennent aux ONG). Elle résulte de désinformation
                     de la part des autorités voulant en capter le maximum ou des agences d’aide exagérant l’ampleur des besoins pour compenser
                     la décote des donateurs. Elle est aussi un écoulement des surplus des pays industriels, un facteur de concurrence des producteurs
                     locaux, un enjeu de captation de rente par les pouvoirs politiques Il importe également de prendre en compte les stratégies
                     des grandes puissances internationales. Les États-Unis ont joué un rôle dans les famines éthiopiennes en utilisant l’arme
                     alimentaire comme un moyen de faire chuter le gouvernement marxiste. La plupart des pays africains sont devenus dépendants
                     de l’arme alimentaire notamment américaine (78 % des exportations de maïs) mais également française, canadienne, australienne
                     et argentine.
                  

               

            

         

         
            3.3 Quelles implications de politique ?
            

            
               Les pouvoirs publics et les organisations non gouvernementales ont un rôle essentiel de prévention pour éviter les risques
                  systémiques à partir de systèmes d’information et d’intervention rapides. Des mécanismes de mise en place de filets de sécurité
                  sont nécessaires vis-à-vis des groupes les plus vulnérables exclus du marché (subventions, baisse des droits, vente de l’aide
                  alimentaire). Les politiques stabilisatrices sont les plus à même d’assurer une sécurité alimentaire. Dans le cas de conflits
                  et de risque de famine, des mesures d’urgence s’imposent : secours, chantiers de travail, stocks régulateurs. Les actions
                  d’urgence peuvent néanmoins détériorer les situations à terme. L’aide d’urgence se substitue à l’aide au développement. L’action
                  humanitaire est devenue un partenariat permettant la gestion des crises. Les ONG présentes sur ce marché de l’aide sont multiples
                  et le meilleur côtoie le pire [Brunel, 2014].
               

            

            
               À terme, la disparition des famines et des malnutritions passe par des politiques de développement améliorant les disponibilités
                  et les accessibilités grâce à des progrès de productivité, à des investissements notamment hydrauliques, à un appui sur des
                  agricultures paysannes modernisées, par l’accès au crédit, le soutien des initiatives populaires et à une régulation démographique.
                  Il faut tripler les rendements agricoles d’ici 2050 et multiplier par deux les surfaces cultivables. Cela suppose une agriculture
                  à forte intensité technique et écologique et un accompagnement des migrations des zones surpeuplées ou en voie de désertification
                  (sahéliennes, Corne de l’Afrique) vers les terres disponibles (notamment des zones forestières semi-humides et de la « diagonale
                  du vide » allant du Soudan à la Namibie). Seuls des coopérations régionales et des accords entre « allogènes » et « autochtones »
                  à propos des droits fonciers peuvent éviter les conflits fonciers.
               

            

            
               Les transformations institutionnelles, politiques ou économiques présentées dans la seconde partie ne sont pas à la hauteur
                  des défis africains, démographiques, environnementaux, alimentaires ou sécuritaires. Les territoires africains se fragmentent
                  entre des zones de prospérité économique et d’investissement et les zones vulnérables prises dans des pièges à pauvreté. La
                  jeunesse peut, dans ces zones, constituer une bombe à retardement si les dynamiques endogènes sont bridées par les pouvoirs
                  locaux et nationaux et si les financements et coopérations internationaux délaissent ces zones dans une logique de retour
                  sur investissement à court terme.
               

            

         

      

      
         
            1 Cf. La Commission Vérité et Réconciliation en Afrique du Sud, les accords du Rwanda, du Burundi ou du Soudan.
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      Quatrième partie
L’Afrique et la société internationale

      
         Les ouvrages de relations internationales distinguent couramment les ordres internes où s’expriment des pouvoirs de l’État disposant du monopole de la violence légale sur un territoire et un ordre international où se déploient des puissances asymétriques disposant de rapports de force différents. Ils différencient la sécurité intérieure
            de la défense extérieure. 
         

      

      
         L’Afrique échappe largement à cette représentation duale pour plusieurs raisons. Le legs colonial rappelle que la sécurité
            intérieure assurée par la police n’a jamais été distincte de la défense assurée par l’armée. L’ordre interne est largement
            assuré par des puissances externes et, inversement, le désordre interne rétroagit, dans une moindre mesure, sur les relations
            internationales. L’Afrique est perçue comme ayant une capacité de nuisance (conflits, pressions migratoires, épidémies) davantage que de puissance. La décomposition des empires coloniaux, qui a fait émerger les États africains comme acteurs de la société internationale,
            a longtemps maintenu un rôle des anciennes puissances coloniales (France, Royaume-Uni) tout en conduisant à un transfert d’autorité
            vers les organisations internationales, l’Union européenne et l’hyperpuissance américaine et aujourd’hui les émergents avec
            un rôle important des relations Suds/Suds ou tricontinentales. La nouvelle configuration internationale est en partie déterritorialisée
            et elle mobilise une pluralité d’acteurs publics et privés disposant à la fois de pouvoirs structurels et relationnels. À une logique de territorialité s’ajoute une logique réticulaire dans lesquelles s’insère l’Afrique.
         

      

      
         1. L’Afrique et les organisations internationales
         

         
            Il n’existe pas de démocratie internationale, où la règle de décision repose sur un citoyen égale une voix, mais des systèmes
               censitaires où un État égale une voix (ONU, OMC) voire un dollar égale une voix (FMI, Banque mondiale) avec droit de veto
               des grandes puissances. Dans la pratique, par les jeux d’alliance, de ruse ou de déni de l’échec, les coalitions font des
               États africains des acteurs de la société internationale. Il existe des conventions ou régimes internationaux, ensemble de
               principes, de règles, de normes et de procédures, réducteurs d’hégémonie.
            

         

         
            1.1 Le système des Nations unies et l’Afrique
            

            
               Les institutions économiques et financières internationales ont été créées, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans
                  le cadre de relations interétatiques, en séparant le politique de l’économique, en reposant sur le principe d’égale souveraineté
                  et sur une réalité d’un monde bipolaire dominé par la puissance hégémonique des États-Unis. Les Nations unies, organe suprême
                  du droit international et de négociation entre États, sont également une arène où les États s’affrontent en fonction de leur
                  puissance, l’enjeu majeur étant le Conseil de sécurité. Les institutions internationales sont le reflet d’une « incongruité
                  spatiale » [Palan, 1998] entre une économie en voie de mondialisation et un système politique international reposant sur l’État-nation,
                  la souveraineté nationale, un droit territorialisé et des institutions internationales qui n’ont pas de pouvoir supranational
                  même si les Organisations de solidarité internationale (OSI) aspirent à un espace public visant à une citoyenneté internationale.
               

            

            
               L’espace international est structuré politiquement par des rapports de puissance entre les États hégémoniques disposant des
                  forces militaires, technologiques, et économiquement par les firmes oligopolistiques et par les actionnaires institutionnels.
                  À défaut de gouvernement mondial, capable d’imposer des disciplines et des sanctions, il y a mise en place d’une « gouvernementalité »
                  mondiale, à travers les négociations des règles internationales, l’élaboration de normes et de valeurs et régulations assurées
                  par des acteurs divers. À l’intérieur des organisations internationales, se jouent ainsi des rapports d’influence, de négociation,
                  voire d’imposition de décisions.
               

            

         

         
            1.2 L’Afrique et les Nations unies
            

            
               Les États africains sont membres des principales organisations internationales mais ils ont peu voix au chapitre dans cet
                  ordre international. Ils font également partie du Mouvement des non-alignés. Tous ont signé le Traité de non-prolifération
                  nucléaire et sont membres de l’IAEA (International Atomic Energy Agency). L’Afrique du Sud a renoncé à l’arme nucléaire.
               

            

            
               Deux États africains, l’Afrique du Sud et l’Éthiopie, ont fait partie des 51 États fondateurs des Nations unies en 1945. L’ONU,
                  qui comprenait, en 2012, 192 États membres, joue un rôle croissant dans son aide à l’Afrique et comme force d’intervention.
                  Elle se situe dans un cadre multilatéral et sert de boussole dans le dispositif de la communauté internationale. Trois pays
                  africains siègent, à tour de rôle, en tant que membres non permanents et des perspectives pour un ou deux sièges permanents
                  sont possibles. L’Afrique est présente dans les agences spécialisées, institutions non financières des Nations unies : FAO
                  (agriculture), OMS (santé), ONUDI (industrialisation), PNUD (développement), UNESCO (éducation et culture), BIT (travail),
                  UNICEF (aide à l’enfance), FNUAP (fonds pour la population). Elle est présente par la CNUCED, tribune des États pauvres cherchant
                  à corriger les effets pervers de la libéralisation en liant commerce international et développement.
               

            

         

         
            1.3 L’Afrique et les institutions de Bretton Woods
            

            
               La quasi-totalité des pays africains sont membres des institutions de Bretton Woods et ont eu recours à leur financement conduisant
                  à une certaine mise sous tutelle.
               

            

            
               1.3.1 Le FMI

               
                  Le FMI a joué un rôle central dans la normalisation des sociétés africaines à partir de la crise d’endettement des années
                     1980 et conduit à des aides sous conditionnalités avec la mise en place de programmes de stabilisation et d’ajustement visant
                     à réduire les déséquilibres financiers. La signature d’un accord stand by est devenue la condition de renégociation de la dette. Les ministères des Finances ont fonctionné sous tutelle et le pouvoir
                     financier s’est déplacé des parlements vers les institutions de Bretton Woods. Après 2000, les facilités d’ajustement structurel
                     renforcé se sont transformées en facilités pour la réduction de la pauvreté et de la croissance pour les pays à faibles revenus mettant en place des cadres stratégiques
                     de lutte contre la pauvreté. Suite à la crise mondiale, des prêts additionnels ont été accordés et une nouvelle boîte à outils
                     a été mise en place (traitement différencié, conditionnalités allégées, prêts d’urgence face aux chocs exogènes…). Le FMI
                     a retrouvé un rôle de prêteur en Afrique tout en ayant infléchi ses politiques de rigueur.
                  

               

            

            
               1.3.2 La Banque mondiale

               
                  La Banque mondiale est le second pilier des institutions financières internationales. Les interventions de la Banque en Afrique
                     ont évolué dans le temps. Dans les années 1950 et 1960, dominait une culture d’ingénieurs et de financements des infrastructures.
                     Dans les années 1970, notamment sous l’impulsion de Mac Namara, ont dominé les financements de projets dans les secteurs productifs
                     et un appui aux entités publiques. Les années 1980, jusqu’au milieu des années 1990, ont été marquées par la dette, les ajustements
                     macroéconomiques et une priorité donnée aux macro-économistes.
                  

               

               
                  La Banque mondiale a depuis considérablement élargi ses domaines d’intervention (lutte contre le sida, nouvelles technologies…)
                     et a mis en priorité l’accent sur la lutte contre la pauvreté, le renforcement institutionnel, le software (connaissances) aux dépens du hardware (investissements physiques). Comme le FMI, elle a répondu aux critiques en visant à plus de transparence, en mettant en place
                     des systèmes d’évaluation qui ont amélioré son portefeuille de projets. Le programme PPTE remet en question la règle de non-rééchelonnement
                     des dettes multilatérales et privilégie la lutte contre la pauvreté.
                  

               

            

            
               1.3.3 Normalisation et jeux de dissimulation

               
                  Au-delà d’un discours économique rationnel et de la nécessité de rééquilibrage financier et de réformes structurelles, le
                     Consensus de Washington a reposé sur des argumentaires théoriques, des études de cas et des success stories préconisant les « bonnes politiques » en termes d’ouverture, de libéralisation, de privatisation ou de « bonne gouvernance ».
                  

               

               
                  Sur le plan interne, la normalisation préconisée ou imposée a interdit d’internaliser les mesures préconisées – aussi judicieuses
                     soient-elles – qui sont perçues comme des impositions venant de l’extérieur. Les handicaps structurels, ainsi que l’environnement
                     international, surdéterminent la réussite des politiques économiques pour les pays les plus pauvres. L’ajustement a souvent modifié les fragiles équilibres sociopolitiques et dévalorisé l’État. Il existe des conflits de procédure, de statut
                     et de légitimité entre les programmes d’ajustement qui dépendent des ministères techniques et des lois, par exemple, les plans
                     de développement qui relèvent de la souveraineté nationale et qui participent de l’érosion graduelle de cette souveraineté.
                  

               

               
                  Sur le plan international, on peut avec Ferguson [1990] parler du « jeu continu du déni de l’échec ». Les bailleurs de fonds
                     mettent des conditionnalités nombreuses qui permettent de « tenir court en laisse ». Les gouvernements prennent en compte
                     les risques de rupture vis-à-vis de la communauté financière internationale mais ils anticipent également les non-sanctions
                     ou la possibilité de prêteurs relais. Il en résulte des doubles discours ou des doubles pratiques des pouvoirs, des retards
                     quant aux mises en œuvre des mesures des conflits ouverts ou des résistances cachées. De nombreux pays n’ont plus de systèmes
                     d’information fiables et ils ont une faible capacité d’analyse notamment macroéconomique permettant de proposer des modèles
                     alternatifs ou d’apprécier la validité des mesures. Les critères de performance, tels les villages Potempkine que visitait la tsarine Catherine de Russie, sont parfois en trompe-l’œil et les façades cachent des réalités occultées.
                     Il en résulte un jeu de simulacres.
                  

               

               
                  On peut ainsi voir le FMI et la Banque mondiale comme des Janus à deux têtes : d’un côté ils jouent un rôle de stabilité hégémonique.
                     Ils sont largement liés au trésor américain [Stiglitz, 2003]. Ils ont normé le langage et gagné pour un temps la bataille
                     idéologique du libéralisme. Interdits statutairement de politique, ils sont au cœur de ces enjeux en ne négociant qu’avec
                     des États, en assurant leur légitimité interne et leur crédibilité externe vis-à-vis de la communauté financière internationale
                     et en posant des conditionnalités. Mais, en même temps, ils sont débordés par le poids que jouent les capitaux privés (y compris
                     les plus illicites), le jeu des États (y compris les plus prébendaires ou mafieux) et la priorité de la sécurité. Le nouveau
                     contexte de la décennie 2000 a réduit le poids des institutions de Bretton Woods.
                  

               

            

         

         
            1.4 L’OMC et l’Afrique
            

            
               1.4.1 L’OMC

               
                  Avec la transformation du GATT (General Agreement Tariff and Trade) en OMC (Organisation mondiale du commerce), la négociation
                     commerciale est devenue permanente. L’OMC, qui vise à libéraliser le commerce mondial, à fixer des règles et à arbitrer les conflits,
                     est une instance de négociation où chacun des 153 pays a une voix mais où les grandes puissances, qui représentent plus de
                     deux tiers du commerce mondial imposent leurs intérêts, avec cependant apparition de contre-pouvoirs des pays émergents (G20)
                     voire des pays pauvres (G90). L’OMC a intégré les produits agricoles et les services dans la libéralisation tout en acceptant
                     l’exception culturelle. On est passé d’abord d’un système de concessions réciproques (mercantilisme éclairé) à un cadre de
                     négociations et de marchandages par produits puis à des discussions globales. Les enjeux sont devenus normatifs avec les produits
                     agricoles, les services, les droits de propriété intellectuelle (ADPIC). Ils sont au cœur des souverainetés nationales (précaution,
                     normes sociales, souveraineté alimentaire, normes environnementales).
                  

               

               
                  L’OMC oppose, notamment sur la question agricole, les grands blocs : États-Unis, UE et G20, celui-ci représentant les pays
                     émergents plutôt favorables à la libéralisation avec une pluralité des alliances. Les pays africains disposent de peu d’atouts
                     dans l’arène des négociations commerciales. Ils subissent les effets pervers des subventions à la production et à l’exportation,
                     des protections américaines et européennes et seront perdants dans la libéralisation du fait de l’érosion des préférences
                     (cf. le sucre, la banane) et de la concurrence sauvage des producteurs (agriculture, élevage, textile). Le blocage du cycle de
                     Doha a conduit à des accords régionaux.
                  

               

            

            
               1.4.2 L’Afrique et l’OMC

               
                  Tous les pays africains sont membres de l’OMC, sauf l’Érythrée, l’Éthiopie, la Somalie et le Soudan. Les négociations et accords
                     commerciaux au sein de l’OMC concernent (cf. Hong Kong, 2005) : a) les produits agricoles : amélioration d’accès aux marchés, réduction des soutiens internes (boîte orange)
                     ayant des effets de distorsion et réduction des subventions aux exportations, réduction des tarifs consolidés, absence de
                     droits sur les produits exportés par les PMA ; b) les produits non agricoles : réduction et élimination des droits de douane
                     et des crêtes tarifaires, traitement spécial et différencié pour les pays en développement ; c) les services : libéralisation
                     dans le cadre de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) ; d) les sujets de Singapour (investissements, concurrence,
                     marchés publics, suppression des obstacles aux échanges).
                  

               

               
                  Les David africains ont intérêt à un cadre réglementaire multilatéral contre les Goliath qui imposent des normes protectionnistes
                     et subventionnent leurs exportations. Mais ils doivent également mettre en œuvre des politiques industrielles et des protections
                     flexibles permettant de diversifier leur tissu économique, de créer des emplois pour les cohortes croissantes de jeunes et
                     de construire leurs avantages compétitifs. Ils peuvent bénéficier de l’art. XXIV du traitement spécial et différencier mais
                     doivent surtout par des coalitions peser dans les négociations. Les politiques commerciales régionales sont des conditions
                     nécessaires pour mettre en œuvre des stratégies agricoles et industrielles.
                  

               

            

         

      

      
         2. Le régionalisme et le panafricanisme
         

         
            La quasi-totalité des pays africains sont engagés dans des processus d’intégration régionale (IR) dont les formes vont des
               coopérations sectorielles jusqu’aux unions politiques avec transferts de souveraineté. L’intégration régionale est prioritaire
               pour une Afrique balkanisée, composée d’une cinquantaine d’États, dont la plupart sont de petite taille et un grand nombre
               enclavés. Elle est aussi une construction politique qui suppose la mise en place de structures institutionnelles et qui conduit
               à une construction d’identité. Elle est plus ou moins portée par des institutions et par des arrangements commerciaux régionalisme
               de jure Elle peut résulter, au contraire, de pratiques d’acteurs constituant des réseaux commerciaux, financiers, culturels, technologiques
               dans des espaces régionaux, régionalisation de facto (exemple du commerce transfrontalier africain ou des « pays frontières »). Il existe plus de 200 organisations régionales.
               Les quatre organisations reconnues par l’UA sont la CEDEAO en Afrique de l’Ouest, la CEEAC en Afrique centrale, la SADC en
               Afrique australe et le COMESA en Afrique orientale.
            

         

         
            2.1 L’intégration politique : l’Union africaine et le rêve du panafricanisme
            

            
               Selon une conception politique ou diplomatique, l’intégration régionale se traduit par des transferts de souveraineté et par
                  des objectifs de prévention des conflits. Les convergences d’intérêts économiques sont une manière de dépasser les rivalités et les antagonismes politiques. Les transferts de souveraineté et la production de biens publics à
                  des niveaux régionaux sont une réponse au débordement des États dans un contexte de mondialisation (exemple : création d’une
                  monnaie régionale). L’intégration régionale présuppose l’intégration nationale, le renforcement de l’État et d’une citoyenneté,
                  un État fort empêchant la fragmentation territoriale s’appuyant sur une société civile forte créant des contre-pouvoirs. Les
                  processus de désintégration régionale renvoient à des facteurs sociopolitiques de désintégration nationale et de décomposition
                  des États, à des crises économiques et financières donnant la priorité aux objectifs nationaux ou à des environnements internationaux
                  conduisant à des ouvertures erga omnes (vis-à-vis du monde entier) et à des politiques se faisant aux dépens des accords régionaux.
               

            

            
               La chute du mur de Berlin et la fin de la compétitivité Est-Ouest ont favorisé une diplomatie préventive de gestion des crises
                  et de résolution des conflits au sein d’organisations traditionnellement économiques.
               

            

            
               Le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) se situe dans un horizon de long terme (10 à 15 ans). Il
                  met l’accent sur le secteur privé en s’appuyant sur les cinq grandes régions de l’Union africaine. Il privilégie l’appropriation
                  par les Africains du processus de développement et vise à un nouveau partenariat fondé sur la responsabilité partagée et l’intérêt
                  mutuel. Il doit y avoir un examen ou une pression par les pairs. Le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP),
                  pierre angulaire du NEPAD et gage de sa crédibilité, a été mis en place. Ce sont les pays africains, eux-mêmes, qui doivent
                  identifier, évaluer et financer les projets d’investissements communs. Le NEPAD demeure toutefois un processus top down. Le programme est très ambitieux au regard des tendances passées et des prévisions. Le NEPAD est un processus qui ne peut
                  être jugé que dans la longue durée. Il continue de manquer encore de crédibilité et de légitimité vis-à-vis des différents
                  États africains et des agents de la société civile.
               

            

            
               L’UA s’approfondit sur le plan institutionnel (Assemblée, Conseil exécutif, Comité des représentants permanents et Commission),
                  et se transforme d’organisation de coordination en institution d’intégration. Le plan d’action adopté le 12 octobre 2004 définit
                  quatre priorités : transformation institutionnelle ; promotion de la paix (Conseil de paix et de sécurité), de la sécurité
                  humaine et de la gouvernance (Cour africaine des droits de l’homme et des peuples) ; promotion de l’intégration régionale ;
                  construction d’une vision partagée au sein du continent ; adoption du protocole relatif à la Cour de Justice de l’UA. L’UA reconnaît les droits de sanction et d’intervention en rupture avec le principe westphalien de non-ingérence qui était
                  retenu par l’OUA. Mais elle demeure un syndicat de « chefs d’État » défendant des intérêts nationaux.
               

            

         

         
            2.2 La faible intégration économique
            

            
               La régionalisation est un processus dont les formes sont diverses [Hugon, 2003]. Elle se caractérise par une intensification
                  des mouvements d’échanges avec la suppression des obstacles internes (zone de libre-échange), avec un tarif extérieur commun
                  (union douanière) et une mobilité des facteurs (marché commun). Elle peut se traduire par une coordination des politiques
                  économiques ou sociales (union économique), par des projets de coopération mis en place par des acteurs (coopération régionale
                  ou fonctionnelle), par des interdépendances entre les économies conduisant à des convergences économiques (intégration des
                  marchés), par des relations internalisées au sein des réseaux ou des firmes (intégration productive ou réticulaire), par des
                  effets d’agglomération et infrastructures interconnectantes au sein de territoires transnationaux (intégration territoriale).
                  Elle peut aboutir à la mise en place de règles ou de transfert de souveraineté munies de structures institutionnelles (intégration
                  institutionnelle ou régionalisme fédérateur).
               

            

            
               Les espaces marginalisés vis-à-vis de l’économie mondiale sont également peu intégrés régionalement et la désintégration nationale
                  limite l’intégration.
               

            

            
               Le commerce intra-régional africain se situe autour de 12 %. Il est polarisé autour de quelques pays. Hors Afrique du Sud,
                  cinq pays représentent trois quarts des exportations intra-africaines (Côte d’Ivoire, Nigeria, Kenya, Zimbabwe, Ghana). Le
                  commerce intra-branche portant sur des produits manufacturés est très faible, quelques produits primaires jouent un rôle important,
                  le pétrole compte pour un tiers des échanges, le coton, les animaux, le maïs et le cacao comptent pour 18 %. Les coordinations
                  ou les unifications des politiques monétaires sont dans le cas de la zone monétaire de l’Afrique du Sud (CMA) ou de la zone
                  franc, au cœur du processus d’intégration régionale. À l’opposé, elles sont absentes des autres zones d’intégration régionale
                  et ne se réalisent qu’indirectement lorsque les pays membres d’une même zone ont choisi un même ancrage à une monnaie clé.
               

            

            
               Les principaux facteurs explicatifs de la faiblesse des échanges intra-régionaux renvoient : a) à des facteurs structurels
                  liés au niveau de développement (des économies échangent d’autant plus entre elles qu’elles ont des structures diversifiées de leur production
                  et de leur consommation), à la taille et à la proximité géographique (en termes de coûts de transport et de transaction),
                  à la proximité socioculturelle et politique (même monnaie, langue, histoire) ; b) à des facteurs de politique économique (accords
                  régionaux commerciaux, politique d’ouverture).
               

            

            
               En revanche, le poids des échanges informels qui créent des zones de libre-échange de fait, s’explique principalement : a) par
                  les différentiels créés par les frontières en termes de politique économique et de régimes de change ; b) par l’existence
                  de réseaux commerciaux et d’appartenances de réseaux sociaux transfrontaliers ; c) par des complémentarités économiques et
                  des avantages comparatifs. Ces échanges sont peu intégrateurs dans la mesure où ils portent pour l’essentiel sur des produits
                  importés transformés et renvoient à des marges commerciales davantage qu’à de la création de valeur ajoutée à partir de transformation
                  de produits.
               

            

            
               Des progrès importants peuvent toutefois être notés, au sein de la CEDEAO se rapprochant de l’UEMOA, de la SADC sous impulsion
                  sud-africaine et de l’EAC (Communauté des États d’Afrique de l’Est) : union douanière, passeports communs, centres universitaires.
               

            

         

      

      
         3. La coopération bilatérale et multilatérale
         

         
            « Pourquoi m’en veux-tu ? Je ne t’ai pourtant rien donné. »

            Confucius.

         

          

         
            Les accords de coopération, de partenariat sont des projets géopolitiques dont les enjeux sont multiples : pétroliers, migratoires,
               militaires, sécuritaires, humanitaires.
            

         

         
            3.1 Aide et coopération
            

            
               La coopération internationale est l’action d’opérer conjointement entre plusieurs acteurs de la société internationale. Elle
                  suppose des relations d’échanges mutuels et se différencie de la conception verticale de l’aide au développement. Elle se
                  fait entre acteurs aux pouvoirs asymétriques. Elle s’insère dans un contexte post-colonial fait de liens affectifs, de mauvaise
                  conscience, de dette non éteinte de la part des donneurs, de volonté d’indépendance et de crainte d’abandon de la part des
                  receveurs.
               

            

            
               Lors de la chute du mur de Berlin, l’aide avait perdu sa principale fonction géopolitique. Elle a retrouvé une forte légitimité
                  avec les insécurités, catastrophes et conflits qui caractérisent de nombreuses régions. Les conditionnalités en termes de
                  bonne gouvernance ou de bons résultats ne sont pas adaptées aux États faillis, aux régions fragilisées. L’Aide publique au
                  développement (APD) répond à différents mobiles : solidarité (lutte contre la pauvreté et aide d’urgence), utilitaristes (accès
                  aux ressources naturelles, présence sur des marchés protégés), géostratégiques (sécurité, prévention des conflits, lutte contre
                  le terrorisme, gestion des risques migratoires ou épidémiologiques, recherche de voix dans les décisions internationales),
                  de rayonnement culturel (défense de la langue et de la culture), de mauvaise conscience (culpabilité postcoloniale, fardeau
                  de l’homme blanc), ou encore développementalistes (réduire les asymétries internationales et les divergences de trajectoires).
                  Compte tenu du tarissement des flux privés, l’APD permet de lever la contrainte financière extérieure.
               

            

            
               L’aide se heurte toutefois aux faibles capacités d’absorption : elle est souvent détournée de ses fins et a des effets multiplicateurs
                  limités (pour 100 flux d’entrée, il en ressort immédiatement 60). Elle crée également des effets pervers : biais en faveur
                  des projets capitalistiques, charges récurrentes [Gabas, 1999].
               

            

            
               La question dans plusieurs États ou régions fragiles est celles des trappes à conflits où les priorités sont la sécurité,
                  la reconstruction de l’État et de ses fonctions régaliennes minimales par un appui concerté de la communauté internationale.
                  L’approche globale britannique – DFID (Department for International Development) – devenue influente à la Banque mondiale,
                  traite les États fragiles comme un tout et propose des solutions techniques visant le développement. Elle s’oppose à l’approche
                  au cas par cas des États-Unis privilégiant des critères politiques (démocratie, lutte contre le terrorisme), orientée vers
                  les « bons élèves » et des objectifs de sécurité ou à l’approche française intégrant les handicaps structurels des pays comme
                  critère d’affectation de l’aide.
               

            

         

         
            3.2 Les relations interétatiques
            

            
               3.2.1 La France et l’Afrique

               
                  La France occupe, de par son histoire, un rôle de puissance régionale en Afrique. Elle a cru, selon le mot de Guiringaud,
                     que 500 hommes pouvaient changer le destin de l’Afrique. Plusieurs facteurs interviennent pour expliquer la politique de la
                     France vis-à-vis de l’Afrique subsaharienne où dominent des préoccupations culturelles, géopolitiques et humanitaires avec
                     certains intérêts économiques, miniers, pétroliers ou de soutien de firmes recherchant des niches. Mettre en avant le jeu
                     de ces intérêts économiques ne permet pas de comprendre la complexité du contexte colonial et post-colonial, pré- ou post-guerre
                     froide. Le poids politique de la France dans les pays africains s’explique par une multitude de facteurs (y compris la crainte
                     du chaos et la volonté de prévenir des conflits), par la politique de défense de la francophonie, par des relations de clientélisme,
                     et la constitution de réseaux conduisant à des financements de partis politiques français ou par les voix apportées par les
                     pays francophones aux Nations unies.
                  

               

               
                  Avec officiellement environ 10 milliards d’euros en 2014 (soit 0,5 % du PNB), la France demeure l’un des premiers pays donateurs
                     de l’APD – tant en valeur absolue qu’en termes de pourcentage du PNB. L’aide française continue de s’orienter principalement
                     vers l’Afrique subsaharienne (55 % du total). Plus de 30 % de l’aide est multilatérale. La présence militaire française demeurait
                     conséquente en 2014 (9 000 hommes) et un appui en termes de logistique, de formation et de renseignements. La France est prise
                     dans un dilemme : intervenir en étant taxée d’ingérence ou laisser faire, signe d’indifférence voire d’acceptation du pire
                     (génocide rwandais). Les réseaux et le cordon ombilical ont été trop durables pour que des arrière-pensées ne soient présentes.
                     Les accords de défense et de coopération militaire ont été renégociés en 2012. La décolonisation tardive est source de relations
                     complexes et parfois complexées.
                  

               

               
                  Durant la guerre froide, la politique économique de la France vis-à-vis de l’Afrique subsaharienne reflétait, dans la tradition
                     gaulliste, l’importance géopolitique que Paris attachait à cette région (francophonie, votes aux Nations unies, enjeux pétroliers,
                     crainte du communisme…). La chute du mur de Berlin en novembre 1989, l’élargissement de l’Europe et l’accélération du processus
                     de la mondialisation, ont entraîné un déclassement géopolitique de l’Afrique ainsi qu’une certaine normalisation des relations entre la France et l’Afrique. Le discours de Mitterrand
                     à la Baule en juin 1990 (qui lie l’aide française envers l’Afrique à la démocratisation), la doctrine Balladur de 1993 (qui
                     pré-conditionne l’assistance bilatérale française à la signature d’accords avec les institutions de Bretton Woods) et la dévaluation
                     de la devise de l’Afrique francophone (les francs CFA) en janvier 1994, sont autant de signes perçus comme une normalisation
                     ou un lâchage de l’Afrique par l’ancienne mère patrie coupant le cordon ombilical.
                  

               

               
                  La politique française au cas par cas, défensive face à la hantise d’une anglophonie dominante, ambiguë dans son discours
                     sur des pays non mûrs pour la démocratie, fait l’objet de critiques des opinions et des pouvoirs africains, notamment sud-africains.
                     La France est à la fois arbitre et partie prenante et parfois prise entre deux feux (cf. la Côte d’Ivoire). L’armée française, pour sa part, agit sous mandat des Nations unies ou de l’Europe, mais a maintenu ses
                     accords militaires bilatéraux avec certains pays africains. La Realtpolitik conduit à des accommodements vis-à-vis de dictateurs.
                  

               

               
                  En 1950, l’empire colonial représentait 60 % du commerce extérieur français. La part de l’Afrique dans les exportations françaises
                     de 8,7 % en 1970 est passée à 3 % en 2014. L’Afrique fournissait alors 4 % de ses importations. Trois pays représentent plus
                     de 50 % des importations françaises d’Afrique subsaharienne (ASS) et 45 % des exportations françaises vers l’ASS (Afrique
                     du Sud, Côte d’Ivoire et Nigeria). Le redéploiement du capitalisme français résulte principalement des enjeux pétroliers et
                     de la volonté d’être présent sur des marchés plus conséquents que ceux des pays francophones de l’Afrique.
                  

               

               
                  Née de la volonté initiale d’isoler l’empire colonial du marché international et de créer un espace préférentiel après la
                     crise de 1929, la Zone franc s’est adaptée à des bouleversements aussi profonds que l’abandon des préférences impériales,
                     la décolonisation, la flexibilité des changes, la convertibilité du franc français et la disparition des contrôles des changes.
                     Elle n’a pas non plus disparu avec la dévaluation du franc CFA de janvier 1994 ou la mise en place de l’euro en 1999. Elle
                     a, en revanche, évolué. Avec la mise en œuvre de la dévaluation en 1994, l’approfondissement des intégrations régionales internes
                     au cours des années 1990, le contrôle des indicateurs de convergence au sein des unions monétaires, et la mise en œuvre de
                     politiques orthodoxes par des banques régionales plus indépendantes des pouvoirs politiques, les unions monétaires de l’Afrique
                     occidentale et centrale sont inévitablement devenues moins dépendantes du Trésor français. La mise en place de l’euro n’a pas supprimé les liens entre le Trésor français et les banques centrales africaines, mais elle
                     les a rendus moins exclusifs et plus transparents, en accroissant le droit de regard de la Banque centrale européenne. On
                     note également une évolution divergente des deux unions monétaires, CEMAC et UEMOA. Cette évolution tient à la fois aux changements
                     de règles de convertibilité des monnaies entre les deux monnaies CFA et aux conjonctures asynchrones des deux unions monétaires,
                     la CEMAC étant essentiellement pétrolière à la différence de l’UEMOA.
                  

               

            

            
               3.2.2 Les États-Unis et l’Afrique

               
                  Le mot selon lequel « l’Afrique est plus un problème européen qu’un problème américain » est moins valable aujourd’hui. Les
                     liens directs sont anciens notamment par les Afro-Américains au Liberia. Pendant la guerre froide, la politique est principalement
                     antisoviétique. Après les événements de Somalie, la politique américaine prônait zéro mort et les intérêts économiques l’ont
                     emporté. La politique américaine du président Clinton visait trois principaux objectifs : trouver des solutions africaines
                     aux problèmes africains ; intégrer l’Afrique dans les circuits économiques mondiaux ; s’opposer au terrorisme islamiste (Libye,
                     Soudan). Depuis le 11 septembre 2001, la politique de l’hyperpuissance est redevenue active. Les trois priorités énoncées
                     sont : la lutte contre le terrorisme et un renforcement de la stratégie d’endiguement de l’islamisme par un programme d’assistance
                     militaire ; ensuite, le renforcement des échanges et des investissements pétroliers (les importations américaines en provenance
                     de l’Afrique devaient passer de 15 % en 2001 à 25 % en 2020), les firmes américaines étant notamment présentes dans le Somaliland,
                     le Sud-Soudan, les pays sahéliens et le golfe de Guinée ; enfin, le développement des échanges et de l’aide fondée sur le
                     libéralisme. Les États-Unis s’appuient sur des États pivots ayant une capacité régulatrice. Ils cherchent également à avoir
                     des réponses aux risques dits asymétriques (conflits intra-étatiques, États défaillants avec rôle des trafiquants, des terroristes
                     où la supériorité technologique est insuffisante). Ils visent à sécuriser les gisements et les routes maritimes pétroliers.
                     Ils développent ainsi la démocratie et le marché en s’appuyant sur les civils en liaison avec les militaires – civilianization. Le façonnage – shaping – est une défense préventive façonnant l’environnement par la diffusion de normes, de valeurs et de standards américains.
                     Le bilatéralisme permettant un traitement au cas par cas et privilégiant les amis de l’axe du bien domine même si les amis d’aujourd’hui peuvent être les ennemis de demain.
                  

               

               
                  L’African Growth and Opportunity Act (AGOA) prévoit de favoriser les échanges commerciaux actuellement limités entre l’Afrique et les États-Unis. Cette initiative
                     concerne surtout le pétrole et, dans une moindre mesure, le textile. Trente-six pays africains sont éligibles officiellement
                     selon plusieurs critères : réaliser des progrès continus vers une économie de marché, respecter la loi, la liberté du commerce
                     et mettre en place des politiques qui réduisent la pauvreté et accroissent la protection des droits des travailleurs. Les
                     États-Unis ont renforcé leurs actions évangéliques et leur présence militaire et diplomatique. L’élection de Barack Obama
                     à la présidence des États-Unis le 4 octobre 2008 a eu une grande valeur symbolique. Elle n’a toutefois pas infléchi de manière
                     significative la politique africaine menée antérieurement par les Républicains.
                  

               

            

            
               3.2.3 La Grande-Bretagne et l’Afrique

               
                  La Grande-Bretagne a une longue tradition africaine mais n’a pas eu, après les indépendances, de vraie politique africaine.
                     Celle-ci se diluait dans les liens au sein du Commonwealth. Cet ensemble reçoit l’essentiel de l’aide britannique largement
                     concentrée sur le Nigeria et l’Afrique du Sud. Après 1997, la politique de Tony Blair du New Labour a fondamentalement changé.
                     L’intervention militaire en Sierra Leone en mai 2000 marque un tournant. L’opposition à Mugabe est passée par le canal du
                     Commonwealth. Il est affirmé un contenu éthique à la politique étrangère à côté de la Realtpolitik. Le poids de la société civile et des églises est important dans cette nouvelle politique et celle-ci est renforcée aujourd’hui
                     autour de deux grands axes : la politique de coopération et l’augmentation de l’aide (cf. l’Initiative de la Commission pour l’Afrique, l’International Finance Facility prévoyant un accroissement de 25 milliards de dollars d’aide sous forme de prêt remboursé par le G7 et l’appui au NEPAD).
                     L’Afrique apparaît comme un enjeu stratégique majeur sur le plan géopolitique avec une priorité aux PMA. La politique britannique
                     concilie éthique mondiale, égoïsme et principes de libéralisme économique.
                  

               

            

            
               3.2.4 L’UE et l’Afrique

               
                  L’UE différencie ses relations entre l’Afrique septentrionale (Accords Euro-med), l’Afrique du Sud (Accords de libre-échange)
                     et les pays de la zone ACP (Cotonou). Les quatre axes sont la paix et la sécurité, la gouvernance, l’intégration commerciale et le commerce, le développement. L’UE ne dispose pas d’une souveraineté internationale et d’une
                     force d’intervention militaire malgré la politique européenne de souveraineté et de défense et le traité de Lisbonne. Elle
                     accepte l’atlantisme et le rôle de l’OTAN. Elle intervient en Afrique principalement par le partenariat, le multilatéralisme,
                     la diplomatie de terrain et le soft power.
                  

               

               
                  Sur le plan commercial et du développement, les Conventions de Yaoundé (1963-1974) puis de Lomé (1975-2000), entre la Communauté
                     européenne et les pays ACP, se situaient dans une perspective régionaliste de préférences et de non-réciprocité prenant en
                     compte les asymétries internationales. Ils visaient à insérer les anciennes colonies d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
                     dans des accords préférentiels avec leurs anciennes métropoles s’intégrant à l’espace européen. Ils ont perdu beaucoup de
                     légitimité et de force avec l’élargissement de l’Europe à des pays sans passé colonial et avec la réorientation des intérêts
                     vers l’Europe de l’Est depuis la chute du mur de Berlin. L’ajustement a conduit à fortement rapprocher les doctrines des bailleurs
                     de fonds sous le leadership des institutions de Bretton Woods. L’UE parlant d’une seule voix à l’OMC a mis ses accords en
                     conformité avec les règles de l’OMC. Les résultats observés des accords de Lomé ont, de plus, été mitigés. Le protocole sucre
                     et les préférences industrielles ont favorisé l’industrialisation de l’île Maurice grâce à l’affectation productive de la
                     rente sucrière. Les préférences de Lomé ont servi de catalyseur et elles ont conduit à une expansion et à une diversification
                     dans des pays tels le Kenya, Maurice ou le Zimbabwe. L’aide, sous forme de dons, a permis de sécuriser des secteurs jugés
                     prioritaires notamment dans les infrastructures, la santé, l’alimentation. Mais ces préférences n’ont pas été une condition
                     suffisante ni même peut-être nécessaire. Les pays africains n’ont pas été capables de maintenir leurs parts de marché ni de
                     diversifier leur production alors qu’ils avaient accès libre au marché européen pour 95 % des produits agricoles exportés.
                     Les principes de non-réciprocité et de discrimination entre pays en voie de développement de la convention de Lomé étaient
                     en relative contradiction avec les règles de l’OMC.
                  

               

               
                  La Convention de Cotonou (2000) a ainsi prévu des accords de libre-échange, et la mise en place d’accords de partenariat économique
                     (APE), pouvant se substituer au système de préférence généralisée ou aux préférences accordées aux PMA dans « tout sauf les
                     armes » (programme de l’UE prévoyant des régimes commerciaux préférentiels pour tous les produits, exception faite des armes). Ils devaient favoriser une transition fiscale, ancrer les politiques commerciales dans le long
                     terme et par coordination régionale. Ils présentaient le risque d’une ouverture trop rapide vis-à-vis d’économies vulnérables.
                     Les APE entre l’UE et les pays ACP, privilégiant la dimension commerciale sur celle du développement ont été largement refusés
                     fin 2008 sauf par les Pays à revenu intermédiaire se voyant appliquer le régime de SPG ou par quelques régions (COI, EAC,
                     SACU). La procédure de signature en ordre dispersé a de fait nui à l’intégration régionale.
                  

               

               
                  L’UE intervient sur trois volets : diplomatie préventive, gestion militaire des guerres et résolution pacifique. Elle s’est
                     dotée depuis décembre 2003 d’une politique étrangère et de sécurité commune. Le Traité constitutionnel, qui n’a pas été ratifié,
                     prévoyait un dispositif institutionnel renforcé (ministre des Affaires étrangères, président du Conseil européen, rôle accru
                     du parlement). Le Conseil européen a des liens privilégiés avec l’UA et avec des organisations régionales. L’UE finance des
                     appuis logistiques, la formation des forces de police des armées, le désarmement et la démobilisation. Elle a été ainsi présente
                     en Ituri avec l’Opération Artemis, au Tchad (Eufor), en RDC, au Soudan, en Somalie (Atalente) et en Afrique de l’Ouest. Le
                     transfert vers l’UE de la sécurité (EuroRecamp) et l’appui aux forces de l’UA permettent de décoloniser les relations bilatérales
                     entre anciennes métropoles et colonies.
                  

               

               
                  Les politiques européennes manquent de cohérence entre politiques commerciales, agricoles et de développement. Elles restent
                     largement tributaires de celle des États membres. L’élargissement de l’UE s’est fait aux dépens d’une politique africaine.
                     Par contraste avec son ouverture sur les anciens pays d’Europe de l’Est, l’Europe demeure largement absente d’une politique
                     audacieuse vis-à-vis de l’Afrique – et ceci, malgré des proximités historiques et géographiques du moins pour sa partie Sud.
                     Les aides aux agriculteurs européens dans le cadre de la PAC étaient, en 2010, de l’ordre 55 milliards d’euros par an contre
                     5 milliards d’aide du Fonds européen de développement (FED) à l’Afrique dont 500 millions affectés à l’agriculture africaine.
                  

               

            

            
               3.2.5 L’Afrique et l’Asie

               
                  Les relations interétatiques entre l’Afrique et l’Asie dépendent des réseaux commerciaux et des diasporas asiatiques. Elles
                     sont transformées par la montée en puissance de ces pays émergents représentant un tiers de l’humanité et ayant des besoins considérables en matières premières. Les relations entre le Japon et l’Afrique se sont longtemps limitées
                     à des relations commerciales, d’investissement et d’aide, pour être présent sur des marchés et accéder à des matières premières.
                     Sans l’Afrique du Sud, les relations commerciales avec l’Afrique représentent moins de 2 %. Avec la TICAD, lieu d’échanges
                     sur la coopération entre le Japon, l’Asie et l’Afrique, il y a une forte accentuation des relations et les objectifs de stabilité
                     et de paix sont devenus plus importants. L’aide japonaise à l’Afrique est en augmentation et dans de nombreux pays anglophones,
                     le Japon est le premier donateur. Le Japon veut se présenter comme un modèle alternatif au Consensus de Washington (cf. le financement de East Asian Miracle). Sa présence croissante en Afrique est également liée à sa rivalité avec la Chine.
                  

               

               
                  L’Inde, dont la croissance économique est proche de celle de la Chine (7 % annuels), est moins une puissance régionale qu’une
                     puissance nationale émergente grâce au volume de sa population, sa forte croissance, ses performances dans les secteurs à
                     haut niveau technologique et son arsenal militaire. Elle est surtout présente en Afrique par les réseaux de la diaspora en
                     Afrique de l’Est et dans l’Océan indien mais également dans le domaine pétrolier. Ses échanges avec l’Afrique ont été décuplés
                     en 10 ans et ont dépassé plus de 240 milliards de dollars en 2015. Elle se positionne dans les services et les branches à
                     haut niveau technologique tout en développant une coopération donnant la priorité au pétrole. Elle fait du transfert de technologie
                     et délocalise certaines industries pour pénétrer les marchés nord-américains et européens. Elle n’a rien à envier aux pratiques
                     chinoises quant à la corruption.
                  

               

               
                  La Chine veut être une puissance régionale concurrente du pôle nippo-américain. Elle se mondialise par son intégration à l’OMC
                     et se régionalise par les réseaux de sa diaspora, l’extension de ses aires d’influence. La diaspora chinoise est présente
                     en Afrique depuis des siècles. Les flottes chinoises avant les Européens étaient en relations commerciales avec les côtes
                     d’Afrique orientale (Gabas, Chaponnière, 2013).
                  

               

               
                  Les relations entre la Chine et l’Afrique sont essentiellement économiques et fondées sur la rhétorique du win-win (gagnant-gagnant). Le commerce sino-africain a décuplé en 10 ans et a dépassé, en 2014, 240 milliards de dollars. La Chine
                     a besoin de matières premières et surtout de pétrole ; elle a ainsi noué des liens avec l’Afrique du Sud, l’Angola, le Gabon,
                     le Niger, le Nigeria et le Soudan (ce qui explique son vote au Conseil de sécurité sur la question du Darfour). Second consommateur de
                     pétrole du monde, l’Afrique lui fournit 25 % de ses approvisionnements. La Chine trouve des débouchés dans les travaux publics,
                     les télécommunications ou le textile. Sa balance commerciale avec l’Afrique est devenue excédentaire, avec une forte baisse
                     de 40 % des importations (1er semestre 2015). Elle exporte plus de 100 milliards de dollars dont plus de la moitié sont des produits à haute valeur ajoutée
                     (machine, électronique, nouvelles technologies). La suppression des accords multifibres a fait exploser ses exportations de
                     textile et a fortement concurrencé les entreprises sud-africaines, mauriciennes, malgaches, marocaines et tunisiennes. Elle
                     investit en joint-ventures pour plus de 1 milliard de dollars en associant la technologie occidentale et les avantages économiques liés aux bas coûts
                     chinois et aux subventions de l’État (cf. les télécommunications). Son aide à l’Afrique est multiple, quasiment sans contrepartie – elle impose seulement la non-reconnaissance
                     de Taiwan. Une des priorités de la Chine est d’assurer la sécurité des routes commerciales et d’approvisionnement en pétrole
                     à partir de l’Afrique orientale ; Djibouti contrôlant l’ancienne route des Indes est un des lieux d’appui. Dans l’ensemble,
                     les relations économiques demeurent toutefois, sauf avec l’Afrique du Sud, post-coloniales. L’Afrique exporte des matières
                     premières alors que la Chine exporte des produits manufacturés.
                  

               

               
                  Les relations entre la Chine et l’Afrique sont politiques et témoignent d’un pragmatisme et d’une Realtpolitik. La Chine se déploie comme puissance militaire par sa contribution aux forces multilatérales de l’ONU, par sa base militaire
                     de Djibouti, ses ventes d’armes. Elle a une politique de coopération culturelle importante. Elle forme 10 000 Africains en
                     Chine. Les relations se font hors des règles internationales : taux d’intérêt souvent gratuit, rôle des entreprises publiques
                     chinoises liées à l’État et au parti. La Chine qui absorbe 60 % des grumes exportées par l’Afrique ne respecte pas, au nom
                     de la priorité au développement économique, les normes environnementales. Elle utilise sa place éminente au sein des Nations unies
                     pour protéger ses amis et développer une idéologie tiers-mondiste de pays en développement non colonialiste. Ceci permet à
                     de nombreux pays de contourner les sanctions internationales (Zimbabwe, Soudan). Le principe de coopération est celui de la
                     non-ingérence et de la souveraineté des États l’emportant sur celui des droits de l’homme. On peut considérer que les ventes
                     d’armes chinoises et les soutiens à certains États voyous ont contribué à alimenter les conflits armés en Afrique (Angola, Éthiopie, Soudan).
                  

               

            

            
               3.2.6 Les puissances pétrolières et arabo-musulmanes

               
                  Les pays du Maghreb, notamment l’Algérie et le Maroc, ont une influence parfois déterminante dans l’arc sahélo-saharien avec
                     rivalités entre ces deux pays et diversités des instruments. Le Maroc est très présent à la fois dans le champ économique
                     par ses investissements et dans le champ religieux par un islam malékite s’opposant au salafisme. Les pays pétroliers arabes
                     du Proche et du Moyen-Orient, notamment l’Arabie saoudite, les Émirats et le Qatar, sont présents par leurs financements (fonds
                     souverains, banques islamiques), leurs investissements, le prosélytisme religieux. L’Iran a une politique d’appui direct dans
                     les pays « musulmans », tout en utilisant les réseaux chiites libanais.
                  

               

               
                  Les multi-partenariats de l’Afrique se font également avec d’autres pays. Les échanges brésilo-africains sont passés de 5 milliards
                     de dollars en 2002 à 35 milliards en 2014. Ils s’appuient en partie sur l’appartenance au monde lusophone. Les relations avec
                     la Russie s’étaient en revanche réduites depuis 1989 sauf dans le nouveau commerce triangulaire. L’Afrique est ainsi devenue
                     un nouveau terrain d’affrontement, de rivalités et de convoitises entre puissances. Ces multi-partenariats créent de nombreux
                     espaces de liberté et des ressources pour les États africains ; elles sont porteuses de risques, de relations asymétriques
                     et d’opportunités pour un développement (technologie appropriée, prix des biens, financement, compétences).
                  

               

            

         

         
            3.3 Les relations internationales non étatiques
            

            
               Les États-Unis demeurent, certes, l’hyperpuissance sur l’échiquier mondial, en proposant un modèle global, utilisant à la
                  fois le hard power, notamment de la puissance militaire, mais également le soft power par la maîtrise des nouveaux instruments de pouvoir, tels la technologie, la communication, les informations, le commerce
                  ou la finance. Mais, à l’encontre des théories réalistes, de nouveaux acteurs sont apparus sur la scène internationale avec
                  un rôle croissant, qu’il s’agisse des firmes privées ou des ONG. Le mouvement altermondialiste réactualise une certaine unité
                  des laissés-pour-compte pouvant renforcer l’unité des pays du Sud.
               

            

            
               3.3.1 La coopération décentralisée et les collectivités territoriales

               
                  La coopération décentralisée est portée notamment par les collectivités territoriales et les organisations de solidarité internationale.
                     Elle présente de nombreux avantages de proximité, réduisant les coûts de transaction ou les taux d’évaporation entre les sommes
                     déboursées et les sommes servant aux opérateurs finals. La décentralisation est un mode d’organisation institutionnelle qui
                     consiste à faire gérer par des organes délibérants élus et par la participation de la société civile les affaires propres
                     d’une collectivité territoriale. Elle se différencie de la déconcentration, simple mode d’organisation administrative consistant
                     à transférer des pouvoirs et des attributions du pouvoir central vers des instances locales. Dans de nombreux pays d’Afrique,
                     les autorités locales sont démunies de moyens et déchargent l’essentiel des services urbains (eau, électricité, voirie, sécurité,
                     traitements des déchets, transports…) soit vers le secteur privé pour les populations solvables soit vers les ONG ou les associations
                     pour les plus pauvres. La décentralisation se combine avec la privatisation et la montée des associations pour prendre en
                     charge le collectif.
                  

               

               
                  La coopération décentralisée se heurte aux asymétries de pouvoirs et de capacités organisationnelles entre les collectivités
                     du Nord et du Sud, au manque de ressources des collectivités, au risque de mimétisme par transfert de technologies et d’organisations
                     inadaptées des collectivités territoriales du Nord vers le Sud. La décentralisation n’est pas la démocratie locale. La première
                     peut conduire à des pouvoirs de notables ou d’oligarques alors que la seconde implique des jeux de contre-pouvoirs et de débats
                     publics.
                  

               

            

            
               3.3.2 Le rôle des organisations de solidarité internationale et des actions humanitaires

               
                  Face aux défaillances des États, aux lourdeurs de l’aide bilatérale ou multilatérale, les OSI et les actions humanitaires
                     jouent un rôle croissant de lobbies et de sensibilisation des opinions publiques, aussi bien dans les agendas de négociations
                     internationales que pour les interventions d’urgence. Les élans de générosité et la solidarité témoignent de l’émergence d’une
                     citoyenneté transnationale. Les ONG agissent rapidement et comblent largement les lacunes de la coopération officielle. On
                     estime les dons nets annuels à 7 milliards de dollars soit 14 % de l’APD. Mais l’enfer est également pavé de bonnes intentions.
                     Comment éviter que la friperie collectée par les OSI ne menace les filières textiles, que la distribution gratuite de médicaments n’aille à l’encontre de processus de développement
                     des génériques ou de coût de recouvrement des médicaments (initiative de Bamako) ? Dans certains cas, la multiplicité des
                     projets se situe hors du cadre fixé et des priorités énoncées par les politiques publiques. Des questions de coordination
                     et de légitimité se posent entre ONG et collectivités territoriales, entre collectivités territoriales (exemple des communes)
                     et régions, entre niveau régional et niveau national ou entre niveau national et européen ou multilatéral.
                  

               

            

            
               3.3.3 L’insertion réticulaire de l’Afrique

               
                  Les grands réseaux formels et informels sont reliés à des circuits internationaux. Ils sont multiples. La circulation des
                     hommes, des biens et des informations se réalise entre les côtes de l’Afrique orientale et la péninsule arabique vivifiée
                     par les transports aériens et les télécommunications (Dubaï Street à Zanzibar). En Afrique australe, les communautés marchandes
                     indiennes réactualisent le commerce d’Insulinde. En Afrique de l’Ouest, les réseaux libanais demeurent actifs en participant
                     d’une transnationalité et translocalité. Les migrants d’Afrique de l’Ouest sont insérés dans des réseaux migratoires européens.
                     Le prosélytisme mouride a de nombreux contacts avec l’Amérique du Nord. Les réseaux Ibos du Nigeria contrôlent l’essentiel
                     du trafic de la drogue aux États-Unis. Les diasporas africaines jouent un rôle important.
                  

               

            

            
               3.3.4 L’Afrique et les biens publics mondiaux

               
                  Les relations intergouvernementales sont débordées par l’importance du global que ce soit la stabilisation financière, la
                     pollution atmosphérique, la gestion de l’eau, les risques épidémiologiques ou encore la sécurité et la lutte contre le terrorisme.
                     Il n’existe pas d’autorité supranationale ayant la légitimité pour produire et financer ces biens d’où une production sous
                     optimale de biens publics mondiaux. On peut distinguer les biens à la portée des meilleurs (exemple de la connaissance scientifique),
                     ceux dépendant du maillon le plus faible (exemple du terrorisme ou des épidémies) et les biens additifs (exemple émission
                     de CO2). L’Afrique est principalement concernée par le second type de biens [Gabas, Hugon, 2003].
                  

               

            

         

      

   
      

      Conclusion :
Perspectives et prospectives géopolitiques de l’Afrique

      
         « Il n’est de vents favorables que pour celui qui sait où il va. »

         Sénèque.

      

      
         Le temps de la mondialisation (compétitivité, ouverture, adaptation aux nouvelles donnes, etc.) n’est pas celui du développement
            économique (en termes de mise en place d’institutions, de construction des marchés, de progrès durables de productivité),
            ni celui des trajectoires socio-historiques des sociétés africaines (construction des États et des nations, redéfinition des
            frontières et double légitimation externe et interne des pouvoirs). Les Afriques construisent leur propre modernité en combinant
            leurs temps historiques propres et le temps de la mondialisation. Or, comment concilier ces différentes temporalités et favoriser
            une mondialisation négociée et une ouverture maîtrisée ?
         

      

      
         L’Afrique, nouvel enjeu stratégique
         

         
            Après la chute du mur de Berlin, les regards européens, voire les capitaux, ont eu tendance à se tourner vers l’est. L’Afrique
               n’a plus été l’enjeu d’une surenchère idéologique comme pendant la guerre froide. Ceci ne signifiait pas, bien au contraire,
               la fin des rivalités diplomatiques et des luttes factionnelles appuyées par des puissances étrangères. La montée des tensions
               et des conflits est d’autant plus importante que les enjeux économiques concernent davantage les captations de ressources naturelles (exemple du diamant ou du pétrole) et le contrôle des trafics (contrebande,
               drogue) que les conquêtes de marchés. L’Afrique redevient stratégique pour des raisons de sécurité, du fait de ses ressources
               en matières premières et de sa biodiversité. Les enjeux pétroliers et environnementaux sont devenus croissants. Les perceptions
               vis-à-vis de l’Afrique oscillent entre la peur et la volonté de protection, la prise en charge et l’ingérence pour éviter
               des catastrophes, voire la nouvelle frontière pour les entreprises. Les maux de l’Afrique peuvent avoir des effets de boomerang
               en termes de flux migratoires, de contagion des épidémies, d’exportation de la violence ou d’États décomposés constituant
               des sanctuaires pour les terroristes.
            

         

      

      
         Des défis internes nombreux
         

         
            La crise, rupture et mutation, a accentué l’ambiguïté d’une Afrique contrastée. Il est difficile de discerner les événements
               constructeurs de l’avenir « qui avancent avec des pas de tourterelles » (Nietzsche) et les faits significatifs qui feront
               que dans les multiples cheminements, l’un deviendra histoire La rétro-prospective montre que l’Asio-pessimisme dominait, il
               y a quelques décennies, au nom des particularités sociales et culturelles. Le développement se pose toutefois en termes de
               générations.
            

         

         
            Les sociétés africaines ont à gérer un doublement de leur population et un triplement de leur population urbaine d’ici 2050.
               Elles doivent reconstituer leurs écosystèmes, réaliser les investissements collectifs et productifs nécessaires à la croissance
               et se repositionner positivement dans la division internationale du travail. Ces différents défis impliquent des progrès de
               productivité et une accumulation à long terme. Il est nécessaire de multiplier par plus de deux les rendements et par plus
               de trois la productivité du travail d’ici 25 ans. Il faut répondre au défi de la pression démographique, de la croissance
               urbaine, de la concurrence des agricultures protégées, de la libéralisation et l’importance des risques environnementaux et
               surtout aux créations d’emplois en zones rurales et urbaines pour des cohortes croissantes de jeunes à la recherche d’emplois
               licites. Dans des sociétés où l’État-nation demeure en voie de constitution et où les réseaux personnels et les solidarités
               ethniques l’emportent sur l’institutionnalisation de l’État, la crise économique a renforcé sa décomposition. Dans certains cas extrêmes, elle a transformé l’économie de rente en économie
               mafieuse et de rapines. Dès lors, le futur de l’État conditionne le futur de l’économie [Ahlers, 2050 ; Hugon, Sudrie, 2000 ;
               Sall, 2003].
            

         

      

      
         Des perspectives contrastées d’intégration à l’économie mondiale
         

         
            L’évolution de l’Afrique demeurera largement dépendante de sa place dans l’architecture internationale et de l’économie mondiale.
               Celle-ci se traduira par une montée en puissance de l’économie immatérielle et des technologies de l’information, de l’environnement
               technologique et institutionnel dans l’attractivité des capitaux et une compétitivité portant sur la qualité des produits
               et liée à la logistique. La plupart des simulations prévoient des divergences de trajectoires entre le monde et l’Afrique
               du fait d’effets de seuil, du jeu des effets d’agglomération et des rendements croissants. L’Afrique peut bénéficier des coûts
               décroissants (par exemple, les ordinateurs ou Internet), faire des sauts technologiques, trouver de nouveaux créneaux de compétitivité.
               L’efficience des nouvelles technologies dépend du tissu social, économique et technique permettant de les approprier. La grande
               rupture tient à la diversification des partenaires de l’Afrique dans un monde multipolaire.
            

         

      

      
         Les options stratégiques, les enjeux et les jeux des acteurs
         

         
            Des explosions non contrôlées ou des feux de brousse peuvent se propager à partir de quelques étincelles à défaut d’actions
               proactives ou pré-actives. Selon les stratégies, un handicap peut relever du défi et de l’atout, comme le montre l’exemple
               des pressions démographiques sur les hauts plateaux bamiléké ou kenyans. De la même façon, un atout peut devenir un handicap,
               la malédiction pétrolière au Nigeria, au Tchad, en Guinée équatoriale, en Angola, en RDC en est un exemple probant. Le développement
               consiste, comme le dit A. Hirschmann [1958] à « naviguer par zigzag pour atteindre le cap choisi en utilisant des vents favorables et
               contraires ». La question est de gérer des pas de temps différents. Ainsi la politique indispensable de maîtrise de la fécondité
               n’aura des effets significatifs qu’au-delà de quinze ans.
            

         

         
            Les acteurs qui pèsent fortement sur le devenir de l’Afrique sont en partie extérieurs à l’Afrique (institutions internationales,
               anciennes puissances coloniales, firmes transnationales, réseaux des diasporas…). Ils sont fondamentalement internes. Y aura-t-il
               conversion du capital marchand en un capital productif ? Les micro-producteurs deviendront-ils des petits entrepreneurs avec
               développement d’un réseau de PME-PMI ? Les stratégies d’intégration positive dans l’économie mondiale supposent de nouvelles
               alliances privilégiant le capital productif et l’investissement à risque. Ceci n’est possible à court terme qu’en cassant
               des rentes qui sont souvent facteurs d’équilibrage sociopolitique et en libérant les entreprenants ou entrepreneurs des contraintes
               sociales ou politiques. Les conflits militaires seront-ils des facteurs de formation des États et de recomposition des territoires
               et des identités ? L’Afrique étant laissée à sa propre historicité, ou au contraire les guerres doivent-elles être analysées
               en relation avec un processus d’intégration à une économie affairiste voire criminelle qui désintègre l’État et la citoyenneté ?
            

         

      

      
         Les scénarios géopolitiques
         

         
            Cinq scénarios géopolitiques peuvent être différenciés en fonction de ces tendances lourdes et des options stratégiques des acteurs.
            

         

         
            Le scénario d’une Afrique désynchronisée du temps mondial : le largage
            

            
               Il y aurait prégnance de la longue durée braudelienne, parenthèse de la colonisation et de la modernisation, nécessité du
                  temps long pour gérer les défis que les sociétés industrielles ont mis des siècles à maîtriser et impossibilité de s’insérer
                  positivement dans un monde organisé en dehors de l’Afrique. Les trajectoires historiques africaines seraient caractérisées
                  par les dynamiques de peuplement, les transformations d’occupation de l’espace, les reconfigurations territoriales et les modifications des frontières héritées de la colonisation. Le scénario peut être décliné
                  politiquement sur le mode positif (la guerre fait l’État, celui-ci se recompose) ou négatif (laissée à elle-même l’Afrique
                  s’entre-déchire et les États se décomposent). Il peut l’être économiquement sur le mode positif (dynamisme de l’économie populaire,
                  satisfaction des besoins de base, déconnexion souhaitée, endogénéisation) ou négatif (déconnexion subie, échec de la modernité,
                  économie de prédation voire chaos entropique vis-à-vis desquels la communauté reste passive). Le maintien des rentes extérieures,
                  la prévention des conflits et l’exploitation des ressources minières peuvent être en partie assurés par la communauté internationale.
                  Plusieurs pays pétroliers voire miniers auront à gérer les tarissements ou disparitions des rentes d’ici moins d’une génération.
                  Face à la montée du nombre, la population s’informalise, vit et survit dans un univers de pauvreté et de précarité.
               

            

         

         
            Le scénario d’une Afrique intégrée positivement dans la mondialisation : le décollage ou rattrapage
            

            
               L’insertion de l’Afrique dans l’économie mondiale peut se réaliser par le biais des circuits commerciaux, financiers voire
                  par celui d’une accumulation privatisée réalisée par des activités illicites. Elle peut également résulter des réformes libérales
                  internalisées par les acteurs. L’Afrique, grâce à ces nouvelles générations, devient compétitive, productive, démocratique.
                  La citoyenneté et le jeu démocratique se développent. L’économie est impulsée de l’extérieur avec accélération des exportations
                  et de l’attractivité des capitaux et un lien croissant avec un réseau PME/PMI constituant un tissu économique de base. Ce
                  scénario suppose que l’Afrique ait voix au chapitre dans l’architecture internationale et dispose d’accès aux financements
                  extérieurs affectés à des progrès de productivité. Il implique un retour de l’épargne et des compétences africaines extérieures.
                  Il suppose un appui extérieur, notamment de l’Europe, en termes commercial et financier. Une économie productive et compétitive
                  implique la mobilisation des compétences nationales et étrangères et l’émergence d’entrepreneurs. Ceci suppose un cadre institutionnel
                  favorable, un État facilitateur, un climat de confiance et un retour à la sécurité. Ce scénario risque toutefois d’être excluant
                  et de conduire à un maintien de la pauvreté du plus grand nombre, du moins à court et moyen terme.
               

            

         

         
            Le scénario d’une Afrique changeant de partenaires : les nouveaux arrimages
            

            
               Selon les tendances actuelles accentuées par la crise mondiale, l’Afrique peut diversifier ses partenaires et s’arrimer à
                  de nouvelles puissances émergentes notamment la Chine. Ce scénario peut être décliné comme le maintien d’un pacte post-colonial
                  ou au contraire comme une opportunité de bénéficier de technologies adaptées, d’entrepreneurs en phase avec le milieu. Il
                  peut en résulter alors une diversification du système productif et une montée en gamme des produits exportés.
               

            

         

         
            Le scénario d’Afriques intégrées autour de pôles régionaux : l’ancrage régional
            

            
               L’intégration régionale peut résulter de la combinaison de régionalisme porté par les règles et les institutions et de régionalisation
                  portée par les acteurs et les projets de développement. De grandes puissances régionales telles l’Afrique du Sud ou le Nigeria
                  émergeraient. Des reconfigurations se feront autour de ces pôles. Les insertions à l’économie mondiale seront fortement différenciées
                  selon les pays et selon les régions. Des Afriques duales sont alors possibles, entre une Afrique « utile » et une Afrique
                  « exclue » qui correspond à des différenciations spatiales et sociales croissantes. Ce scénario supposerait alors des mécanismes
                  de compensation des asymétries territoriales et des forces centripètes allant des centres vers les périphéries.
               

            

         

         
            Le scénario d’Afriques différenciées : les décalages
            

            
               Les trajectoires diversifiées africaines partent des potentialités et capabilités propres aux différentes cultures, sociétés
                  ou écosystèmes. Le processus de décentralisation, la mise en place de projets partant des acteurs du bas et localisés, la
                  priorité donnée aux questions environnementales peuvent accroître le caractère bigarré de l’Afrique. Il y aura alors différenciation
                  croissante des sociétés africaines. Les priorités agropastorales ne sont pas les mêmes pour les économies nomades des Touaregs,
                  pour les cueilleurs de la forêt équatoriale ou pour les paysans des hautes terres malgaches. Le choix entre l’économie ouverte sur l’extérieur ou orientée vers le marché intérieur diffère entre les petits pays côtiers et les
                  grands pays. La gestion de l’autosuffisance et de la sécurité alimentaires se pose dans des termes radicalement différents
                  dans les petites îles surpeuplées et dans les grands pays où la terre est abondante. Les pays sahéliens enclavés et les pays
                  en guerre risquent de se marginaliser. Les pays agro-exportateurs connaîtront une spécialisation appauvrissante s’ils ne diversifient
                  pas leurs exportations. Les pays rentiers miniers ou pétroliers subiront les risques de malédiction et d’instabilités s’ils
                  ne gèrent pas leurs rentes.
               

            

            
               Il n’y a pas de sens de l’histoire, il y a des histoires auxquelles les hommes donnent sens.

            

            
               En, résumé, tel un volcan, l’Afrique déploie à la fois ses énergies, sa violence et sa fertilité. La canalisation et l’apport
                  des dynamiques, que représente la jeunesse africaine, en termes d’innovations, supposent des stratégies à diverses échelles
                  territoriales. Seule la croissance économique, inclusive, soutenable et créatrice d’emplois pour les jeunes, et les coopérations
                  font que les opportunités seront saisies. Mais l’Afrique n’est pas un ailleurs lointain ; elle est aussi un laboratoire qui,
                  en grossissant les traits, joue un effet de loupe sur les sociétés de la planète et de miroir vis-à-vis de soi.
               

            

            
               Le devenir de l’Afrique est aussi celui du vieux continent européen. Les Afriques contrastées aident, ainsi, à saisir le monde
                  dans sa diversité et son unité. L’Afrique fait aussi partie des perspectives de sortie de crises morales, démographiques et
                  économiques de l’Europe. Elle offre de fortes opportunités de coopération, d’investissement, d’initiatives pour créer des
                  emplois, favoriser une croissance verte et répondre aux besoins des exclus de la mondialisation.
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